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Amendement 1
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Titre 1

Proposition de résolution Amendement

 sur le rapport annuel sur les droits de 
l'homme et la démocratie dans le monde en 
2012 et la politique de l'Union européenne 
en la matière

sur le rapport annuel sur les droits de 
l'Homme et la démocratie dans le monde 
en 2012 et la politique de l'Union 
européenne en la matière

(Cette modification s'applique à l'ensemble 
du texte législatif à l'examen; son adoption 
impose des adaptations techniques dans 
tout le texte. Amendement linguistique 
concernant la version française.)

Or. fr

Amendement 2
Jean-Pierre Audy

Proposition de résolution
Titre 1

Proposition de résolution Amendement

 sur le rapport annuel sur les droits de 
l'homme et la démocratie dans le monde en 
2012 et la politique de l'Union européenne 
en la matière

sur le rapport annuel sur les droits de 
l'Homme et la démocratie dans le monde 
en 2012 et la politique de l'Union 
européenne en la matière

Or. fr

Amendement 3
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Visa 1 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

– vu la déclaration du millénaire des 
Nations-Unies du 8 septembre 2000 
(A/Res/55/2 ) et les résolutions de son 
Assemblée générale,

Or. fr

Amendement 4
Sajjad Karim

Proposition de résolution
Visa 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu les lignes directrices de l'Union 
européenne sur les dialogues en matière 
de droits de l'homme avec les pays tiers 
adoptées par le Conseil le 
13 décembre 2001 et révisées le 
19 janvier 2009,

Or. en

Amendement 5
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Visa 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa résolution du 8 octobre 2013 sur 
la corruption dans les secteurs public et 
privé: incidences sur les droits de 
l'homme dans les pays tiers,

Or. en
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Amendement 6
Sajjad Karim

Proposition de résolution
Visa 6 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa résolution du 11 mai 2011 sur 
l'état des négociations dans le cadre de 
l'accord de libre-échange UE-Inde,

Or. en

Amendement 7
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Visa 11 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa recommandation du 13 juin 2013 
à l'intention du Conseil sur le projet de 
lignes directrices de l'Union sur la 
promotion et la protection de la liberté de 
religion ou de conviction 
(2013/2082(INI)),

Or. pl

Amendement 8
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, Margrete Auken

Proposition de résolution
Visa 11 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu les lignes directrices de l'Union 
européenne sur la promotion et la 
protection de la liberté de religion ou de 
conviction,
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Or. en

Amendement 9
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Visa 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa recommandation du 13 juin 2013 
à l'intention du Conseil sur le projet de 
lignes directrices de l'Union européenne 
sur la promotion et la protection de la 
liberté de religion ou de conviction, 

Or. en

Amendement 10
Laima Liucija Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Visa 11 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu les lignes directrices de l'Union 
européenne sur la promotion et la 
protection de la liberté de religion ou de 
conviction et la recommandation du 
Parlement européen à l'intention du 
Conseil sur le projet de lignes directrices 
de l'Union européenne sur la promotion 
et la protection de la liberté de religion ou 
de conviction adoptée le 13 juin 2013,

Or. en

Amendement 11
Andrzej Grzyb
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Proposition de résolution
Visa 11 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu les lignes directrices de l'Union 
européenne sur la promotion et la 
protection de la liberté de religion ou de 
conviction adoptées lors de la réunion du 
Conseil des affaires étrangères de l'Union 
au Luxembourg le 24 juin 2013,

Or. pl

Amendement 12
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Visa 15 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu le document de stratégie relatif à 
l'instrument européen pour la démocratie 
et les droits de l'homme (IEDDH) pour la 
période 2011-2013 et la proposition de 
nouveau règlement financier de la 
Commission instituant l'IEDDH pour la 
période 2014-2020 [COM(2011) 844],

Or. en

Amendement 13
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Visa 16 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa résolution du 10 juin 2010 sur la 
politique de l'UE en faveur des défenseurs 
des droits de l'homme,
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Or. es

Amendement 14
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Visa 17 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa résolution du 11 décembre 2012 
sur une stratégie pour la liberté 
numérique dans la politique étrangère de 
l'Union (2012/2094 (INI))

Or. pl

Amendement 15
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Visa 20

Proposition de résolution Amendement

– vu le rapport 2011 sur les indicateurs de 
l'Union européenne pour l'approche globale 
de la mise en œuvre par l'Union 
européenne des résolutions 1325 et 1820 
du Conseil de sécurité des Nations unies 
concernant les femmes, la paix et la 
sécurité, adopté par le Conseil européen le 
13 mai 2011,

– vu le rapport 2011 sur les indicateurs de 
l'Union européenne pour l'approche globale 
de la mise en œuvre par l'Union 
européenne des résolutions 1325, 1820 et 
2106 du Conseil de sécurité des Nations 
unies concernant les femmes, la paix et la 
sécurité, adopté par le Conseil européen le 
13 mai 2011,

Or. en

Amendement 16
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Visa 21 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

– vu la convention de l'Unesco du 
20 octobre 2005 sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions 
culturelles,

Or. fr

Amendement 17
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Visa 21 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu la convention de l'OIT sur les 
travailleurs migrants (1949),

Or. fr

Amendement 18
Jean Roatta

Proposition de résolution
Visa 23 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa résolution du 25 novembre 2010 
sur les droits de l'homme et les normes 
sociales et environnementales dans les 
accords commerciaux internationaux,

Or. fr

Amendement 19
Jean Roatta
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Proposition de résolution
Visa 23 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa résolution du 25 novembre 2010 
sur les politiques commerciales 
internationales dans le cadre des 
impératifs dictés par les changements 
climatiques,

Or. fr

Amendement 20
Jean Roatta

Proposition de résolution
Visa 23 quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

– vu sa résolution du 25 novembre 2010 
sur la responsabilité sociale des 
entreprises dans les accords commerciaux 
internationaux,

Or. fr

Amendement 21
Jean-Pierre Audy

Proposition de résolution
Considérant A

Proposition de résolution Amendement

A. considérant que les divers processus 
transitoires, y compris les soulèvements 
populaires, les situations de conflit et 
d'après-conflit, ainsi que les transitions 
bloquées dans les pays autoritaires, sont de 
plus en plus problématiques pour les 
politiques européennes en faveur des droits 
de l'homme et de la démocratie dans le 

A. considérant que les divers processus 
transitoires, y compris les soulèvements 
populaires, les situations de conflit et 
d'après-conflit, ainsi que les transitions 
bloquées dans les pays autoritaires,
justifient chaque jour davantage les 
politiques européennes en faveur des droits 
de l'Homme et de la démocratie dans le 
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monde; considérant que le rapport annuel 
de l'Union européenne sur les droits de 
l'homme et la démocratie dans le monde en 
2012 met en évidence la nécessité pour 
l'Union européenne de continuer à mettre 
en place des réponses stratégiques 
flexibles; considérant que le choix 
stratégique le plus fondamental pour 
l'Union européenne concerne la résilience 
et la détermination politique à rester fidèle 
aux valeurs fondatrices de l'Union face à la 
pression exercée par d'autres objectifs et 
intérêts stratégiques, lorsque les temps sont 
difficiles;

monde; considérant que le rapport annuel 
de l'Union européenne sur les droits de 
l'Homme et la démocratie dans le monde 
en 2012 met en évidence la nécessité pour 
l'Union européenne de continuer à mettre 
en place des réponses stratégiques 
flexibles; considérant que le choix 
stratégique le plus fondamental pour 
l'Union européenne concerne la résilience 
et la détermination politique à rester fidèle 
aux valeurs fondatrices de l'Union face à la 
pression exercée par d'autres objectifs et 
intérêts stratégiques, lorsque les temps sont 
difficiles;

Or. fr

Amendement 22
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Considérant A

Proposition de résolution Amendement

A. considérant que les divers processus 
transitoires, y compris les soulèvements
populaires, les situations de conflit et 
d'après-conflit, ainsi que les transitions 
bloquées dans les pays autoritaires, sont de 
plus en plus problématiques pour les 
politiques européennes en faveur des droits 
de l'homme et de la démocratie dans le 
monde; considérant que le rapport annuel 
de l'Union européenne sur les droits de 
l'homme et la démocratie dans le monde en 
2012 met en évidence la nécessité pour 
l'Union européenne de continuer à mettre 
en place des réponses stratégiques 
flexibles; considérant que le choix 
stratégique le plus fondamental pour 
l'Union européenne concerne la résilience 
et la détermination politique à rester fidèle 
aux valeurs fondatrices de l'Union face à la 
pression exercée par d'autres objectifs et 
intérêts stratégiques, lorsque les temps sont 

A. considérant que les divers processus 
transitoires, y compris les mobilisations
populaires massives, les situations de 
conflit et d'après-conflit, ainsi que les 
transitions bloquées dans les pays 
autoritaires, sont de plus en plus 
problématiques pour les politiques 
européennes en faveur des droits de 
l'homme et de la démocratie dans le 
monde; considérant que le rapport annuel 
de l'Union européenne sur les droits de 
l'homme et la démocratie dans le monde en 
2012 met en évidence la nécessité pour 
l'Union européenne de continuer à mettre 
en place des réponses stratégiques 
flexibles; considérant que le choix 
stratégique le plus fondamental pour 
l'Union européenne concerne la résilience 
et la détermination politique à rester fidèle 
aux valeurs fondatrices de l'Union face à la 
pression exercée par d'autres objectifs et 
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difficiles, intérêts stratégiques, lorsque les temps sont 
difficiles,

Or. es

Amendement 23
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Considérant A bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

A bis. considérant que l'Union 
européenne doit répondre efficacement 
aux enjeux internes liés aux droits de 
l'homme, tels que la situation des Roms, 
le traitement des migrants et des réfugiés 
dans l'Union et à ses frontières 
extérieures, la discrimination à l'encontre 
des personnes LGBTI, les conditions de 
détention, la liberté des médias et la 
responsabilisation des services secrets 
dans les États membres, afin de garantir 
la crédibilité et la cohérence des politiques 
intérieures et extérieures;

Or. en

Amendement 24
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Considérant A bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

A bis. considérant que la justice, l'état de 
droit, la responsabilité, la transparence et 
l'obligation de rendre compte, la lutte 
contre l'impunité, les procès équitables et 
l'indépendance des tribunaux constituent 
des éléments essentiels pour la protection 



AM\944825FR.doc 13/207 PE516.772v01-00

FR

des droits de l'homme;

Or. es

Amendement 25
Jean Roatta

Proposition de résolution
Considérant B

Proposition de résolution Amendement

B. considérant que l'article 21 du traité de 
Lisbonne renforce encore l'engagement 
pris par l'Union de fonder son action 
internationale sur les principes de la 
démocratie, de l'état de droit, de 
l'universalité et de l'indivisibilité des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 
sur le respect de la dignité humaine, les 
principes d'égalité et de solidarité et le 
respect des principes de la charte des 
Nations unies et du droit international;

B. considérant que l'article 21 du traité de 
Lisbonne renforce encore l'engagement 
pris par l'Union de fonder son action 
internationale sur les principes de la 
démocratie, de l'état de droit, de 
l'universalité et de l'indivisibilité des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 
sur le respect de la dignité humaine, les 
principes d'égalité et de solidarité et le 
respect des principes de la charte des 
Nations unies, de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne et 
du droit international;

Or. fr

Amendement 26
Jean-Pierre Audy

Proposition de résolution
Considérant B

Proposition de résolution Amendement

B. considérant que l'article 21 du traité de 
Lisbonne renforce encore l'engagement 
pris par l'Union de fonder son action 
internationale sur les principes de la 
démocratie, de l'état de droit, de 
l'universalité et de l'indivisibilité des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 
sur le respect de la dignité humaine, les 

B. considérant que l'article 21 du Traité sur 
l'Union européenne (TUE) renforce 
encore l'engagement pris par l'Union de 
fonder son action internationale sur les 
principes de la démocratie, de l'état de 
droit, de l'universalité et de l'indivisibilité 
des droits de l'Homme et des libertés 
fondamentales, sur le respect de la dignité 
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principes d'égalité et de solidarité et le 
respect des principes de la charte des 
Nations unies et du droit international;

humaine, les principes d'égalité et de 
solidarité et le respect des principes de la 
charte des Nations unies et du droit 
international;

Or. fr

Amendement 27
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Considérant C bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

C bis. considèrant qu'il appartient à l'UE 
d'aider les pays avec qui elle signe des 
accords internationaux, y compris 
commerciaux, à mettre en œuvre 
l'ensemble de ces principes fondamentaux 
notamment en veillant au strict respect 
des clauses démocratie et droits de 
l'Homme inclus dans ces accords;

Or. fr

Amendement 28
Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de résolution
Considérant C bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

C bis. considérant que la Commission 
devrait également préparer un rapport 
annuel afin de vérifier si les droits de 
l'homme tels qu'ils sont consacrés dans 
les critères de Copenhague et dans les 
traités sont pleinement respectés dans 
l'Union européenne;

Or. en
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Amendement 29
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître l'échec des 
politiques antérieures et à s'engager en 
faveur d'une approche basée sur le "plus 
pour plus" dans l'examen de la politique de 
voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", comme les élections libres et 
équitables, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias et l'état de droit 
administré par un système judiciaire 
indépendant;

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître l'échec des 
politiques antérieures et à s'engager en 
faveur d'une approche basée sur le "plus 
pour plus" dans l'examen de la politique de 
voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", comme les élections libres et 
équitables, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias et l'état de droit 
administré par un système judiciaire 
indépendant; considérant que la notion 
d'"approfondissement de la démocratie" 
devrait également intégrer pleinement le 
droit fondamental à la liberté de pensée, 
de conscience et de religion;

Or. en

Amendement 30
Alf Svensson

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître l'échec des 
politiques antérieures et à s'engager en 

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître qu'elle a été plus 
soucieuse de garantir la stabilité que la 
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faveur d'une approche basée sur le "plus 
pour plus" dans l'examen de la politique de
voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", comme les élections libres et 
équitables, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias et l'état de droit 
administré par un système judiciaire 
indépendant; 

démocratisation, et à s'engager en faveur 
d'une approche basée sur le "plus pour 
plus" dans l'examen de la politique de 
voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", comme les élections libres et 
équitables, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias et l'état de droit 
administré par un système judiciaire 
indépendant;

Or. sv

Amendement 31
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître l'échec des 
politiques antérieures et à s'engager en 
faveur d'une approche basée sur le "plus 
pour plus" dans l'examen de la politique de 
voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", comme les élections libres et 
équitables, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias et l'état de droit 
administré par un système judiciaire 
indépendant,

D. considérant que les mobilisations dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître l'échec des 
politiques antérieures et à s'engager en 
faveur d'une approche basée sur le "plus 
pour plus" dans l'examen de la politique de 
voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", le respect des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, 
comme les élections libres et équitables, la 
liberté d'association, d'expression et de 
réunion, la liberté de la presse et des 
médias et l'état de droit administré par un 
système judiciaire indépendant,

Or. es



AM\944825FR.doc 17/207 PE516.772v01-00

FR

Amendement 32
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître l'échec des 
politiques antérieures et à s'engager en 
faveur d'une approche basée sur le "plus 
pour plus" dans l'examen de la politique de 
voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", comme les élections libres et 
équitables, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias et l'état de droit 
administré par un système judiciaire 
indépendant;

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe, qui ont été motivés y 
compris par des raisons économiques et 
sociales, ont amené l'Union européenne à 
reconnaître l'échec des politiques 
antérieures et à s'engager en faveur d'une 
approche basée sur le "plus pour plus" dans 
l'examen de la politique de voisinage, qui 
s'appuie sur la promesse d'"adapter le 
niveau d'aide de l'UE aux partenaires en 
fonction des progrès accomplis en matière 
de réformes politiques et
d'approfondissement de la démocratie", 
comme les élections libres et équitables, la 
liberté d'association, d'expression et de 
réunion, la liberté de la presse et des 
médias et l'état de droit administré par un 
système judiciaire indépendant;

Or. fr

Amendement 33
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, Laima Liucija 
Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître l'échec des 
politiques antérieures et à s'engager en 
faveur d'une approche basée sur le "plus 
pour plus" dans l'examen de la politique de 

D. considérant que les soulèvements dans 
le monde arabe ont amené l'Union 
européenne à reconnaître l'échec des 
politiques antérieures et à s'engager en 
faveur d'une approche basée sur le "plus 
pour plus" dans l'examen de la politique de 
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voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", comme les élections libres et 
équitables, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias et l'état de droit 
administré par un système judiciaire 
indépendant;

voisinage, qui s'appuie sur la promesse 
d'"adapter le niveau d'aide de l'UE aux 
partenaires en fonction des progrès 
accomplis en matière de réformes 
politiques et d'approfondissement de la 
démocratie", comme les élections libres et 
équitables, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de 
pensée, de conscience et de religion ou de 
conviction, la liberté de la presse et des 
médias et l'état de droit administré par un 
système judiciaire indépendant;

Or. en

Amendement 34
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que le Conseil de l'Union a 
adopté, en juin 2012, un cadre stratégique 
et un plan d'action en faveur des droits de 
l'homme et de la démocratie, dans lesquels 
les institutions de l'Union européenne 
s'engagent à atteindre plusieurs objectifs 
stratégiques tangibles; considérant qu'en 
juillet 2012, le Conseil de l'Union a créé le 
poste de représentant spécial de l'Union 
européenne pour les droits de l'homme et 
désigné son premier représentant; 
considérant que la procédure d'adoption 
d'un nouveau plan d'action en faveur des 
droits de l'homme et de la démocratie, qui 
doit entrer en vigueur en 
janvier 2015 lorsque l'actuel plan d'action 
viendra à échéance, doit débuter au 
printemps 2014,

F. considérant que le Conseil de l'Union a 
adopté, en juin 2012, un cadre stratégique 
et un plan d'action en faveur des droits de 
l'homme et de la démocratie, dans lesquels 
les institutions de l'Union européenne 
s'engagent à atteindre plusieurs objectifs 
stratégiques tangibles et mesurables; 
considérant qu'en juillet 2012, le Conseil 
de l'Union a créé le poste de représentant 
spécial de l'Union européenne pour les 
droits de l'homme et désigné son premier 
représentant; considérant que la procédure 
d'adoption d'un nouveau plan d'action en 
faveur des droits de l'homme et de la 
démocratie, qui doit entrer en vigueur en 
janvier 2015 lorsque l'actuel plan d'action 
viendra à échéance, doit débuter au 
printemps 2014,

Or. es
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Amendement 35
Alf Svensson

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que le Parlement européen 
souligne, dans ses résolutions sur le 
précédent rapport annuel et sur la stratégie 
de l'Union dans le domaine des droits de 
l'homme (toutes deux adoptées en 
décembre 2012), la nécessité de réformer 
ses propres pratiques en vue d'intégrer les 
droits de l'homme dans ses activités et 
d'assurer le suivi de ses résolutions 
urgentes sur les violations de la 
démocratie, des droits de l'homme et de 
l'état de droit;

I. considérant que le Parlement européen 
souligne, dans ses résolutions sur le 
précédent rapport annuel et sur la stratégie 
de l'Union dans le domaine des droits de 
l'homme (toutes deux adoptées en 
décembre 2012), la nécessité de réformer 
ses propres pratiques en vue d'intégrer les 
droits de l'homme dans ses activités et 
d'assurer le suivi de ses résolutions 
urgentes qui condamnent les violations de 
la démocratie, des droits de l'homme et de 
l'état de droit;

Or. sv

Amendement 36
Alf Svensson

Proposition de résolution
Considérant J

Proposition de résolution Amendement

J. considérant que le sondage d'opinion 
Eurobaromètre du Parlement européen, 
réalisé dans les 27 États membres de 
l'Union en novembre et décembre 2012, 
indique encore une fois que la protection 
des droits de l'homme reste la valeur la 
plus importante aux yeux des Européens; 
considérant que la réalisation crédible des 
promesses déclarées de l'Union en faveur 
des droits de l'homme et de la démocratie 
dans ses politiques extérieures est 
essentielle pour assurer la crédibilité 
globale de la politique étrangère de l'Union 
européenne; 

J. considérant que le sondage d'opinion 
Eurobaromètre du Parlement européen, 
réalisé dans les 27 États membres de 
l'Union en novembre et décembre 2012, 
indique encore une fois que la protection 
des droits de l'homme reste la valeur la 
plus importante aux yeux des Européens; 
considérant que la réalisation crédible des 
promesses déclarées de l'Union et des 
Nations unies en faveur des droits de 
l'homme et de la démocratie dans ses 
politiques extérieures est essentielle pour 
assurer la crédibilité globale de la politique 
étrangère de l'Union européenne;
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Or. sv

Amendement 37
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures; demande par conséquent que 
le Conseil des affaires étrangères de 
l'Union européenne adopte des 
conclusions relatives aux droits de 
l'homme et aux partenaires stratégiques, 
afin d'établir un seuil commun 
d'exigences minimales dans le domaine 
des droits de l'homme que les États 
membres et les représentants de l'Union 
doivent aborder avec leurs homologues au 
niveau des partenaires stratégiques;

Or. en

Amendement 38
Kristiina Ojuland, Edward McMillan-Scott

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
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y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

y compris ses partenaires stratégiques; 
réitère par conséquent sa demande pour 
que le Conseil des affaires étrangères de 
l'Union européenne adopte des 
conclusions relatives aux droits de 
l'homme et aux partenaires stratégiques, 
afin d'établir un seuil commun 
d'exigences minimales dans le domaine 
des droits de l'homme que les États 
membres et les représentants de l'Union 
doivent aborder avec leurs homologues au 
niveau des partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

Or. en

Amendement 39
Joanna Senyszyn

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
réitère par conséquent sa demande à 
l'Union européenne pour que le Conseil 
des affaires étrangères de l'Union 
européenne adopte des conclusions 
relatives aux droits de l'homme et aux 
partenaires stratégiques, afin d'établir un 
seuil commun d'exigences minimales 
dans le domaine des droits de l'homme 
que les États membres et les représentants 
de l'Union doivent aborder avec leurs 
homologues au niveau des partenaires 
stratégiques; souligne que la politique 
européenne en faveur des droits de 
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l'homme doit être compatible avec le 
respect des obligations du Traité et doit 
éviter la pratique du deux poids, deux 
mesures dans les politiques extérieures;

Or. en

Amendement 40
Inese Vaidere

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
cohérent et compatible avec le respect des 
obligations du Traité et doit éviter la 
pratique du deux poids, deux mesures dans 
les politiques extérieures;

Or. en

Amendement 41
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. Considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 

1. Considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
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poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

poids, deux mesures en ce qui concerne 
tant ses politiques extérieures que ses 
politiques intérieures;

Or. es

Amendement 42
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité, garantir la cohérence des 
politiques intérieures et extérieures et 
éviter la pratique du deux poids, deux 
mesures dans les politiques extérieures;

Or. en

Amendement 43
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit éviter la 
pratique du deux poids, deux mesures dans 
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du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

les politiques extérieures; souligne que 
ceci ne peut se faire qu'en mettant en 
cohérence les politiques internes et 
externes de l'Union européenne; regrette 
que la politique de l'Union Européenne 
en matière de droits de l'Homme soit 
limitée, voire contredite par des 
considérations diplomatiques, politiques 
ou économiques et conduisent à des 
pratiques de double standard qui nuisent 
à l'ensemble des politiques de l'UE en ce 
domaine et est en totale contradiction 
avec une vision universelle des droits de 
l'Homme;

Or. fr

Amendement 44
Elena Băsescu

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

Or. en

Amendement 45
Jean-Pierre Audy

Proposition de résolution
Paragraphe 1
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Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

1. considère la défense des droits de 
l'homme est au cœur des relations de 
l'Union européenne avec le reste du 
Monde, y compris ses partenaires 
stratégiques; souligne que la politique 
européenne en faveur des droits de 
l'homme doit être compatible avec le 
respect des obligations du Traité et doit 
éviter la pratique du deux poids, deux 
mesures dans les politiques extérieures;

Or. fr

Amendement 46
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures;

1. considère les droits de l'homme comme 
étant au cœur des relations de l'Union 
européenne avec l'ensemble des pays tiers, 
y compris ses partenaires stratégiques; 
souligne que la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme doit être 
compatible avec le respect des obligations 
du Traité et doit éviter la pratique du deux 
poids, deux mesures dans les politiques 
extérieures; souligne qu'il convient 
d'exiger des États proches de l'Union 
européenne sur les plans politique et 
économique qu'ils respectent eux aussi les 
droits de l'homme;

Or. de

Amendement 47
Marie-Christine Vergiat



PE516.772v01-00 26/207 AM\944825FR.doc

FR

Proposition de résolution
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

1 bis. souligne de nouveau le droit 
inéaliénable des peuples à disposer d'eux-
mêmes et ce sans ingérence extérieure 
dans la vie politique, économique et 
sociale des Etats-tiers; met de nouveau en 
garde l'UE et ses Etats-membres contre 
toute instrumentalisation de la question 
des droits de l'Homme, ce qui porterait 
atteinte à sa crédibilité même;

Or. fr

Amendement 48
Kristiina Ojuland, Edward McMillan-Scott

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. invite la VP/HR, le représentant spécial 
de l'Union européenne pour les droits de 
l'homme et le SEAE à respecter ces 
engagements et à intégrer les droits de 
l'homme et la démocratie dans les relations 
de l'Union avec ses partenaires, y compris 
au plus haut niveau politique, en faisant 
usage des différents instruments européens 
de politique extérieure en vigueur;

2. invite la VP/HR, le représentant spécial 
de l'Union européenne pour les droits de 
l'homme et le SEAE à respecter ces 
engagements et à intégrer les droits de 
l'homme et la démocratie dans les relations 
de l'Union avec ses partenaires, y compris 
au plus haut niveau politique, en faisant 
usage des différents instruments européens 
de politique extérieure en vigueur; déplore 
que l'Union européenne pratique trop 
souvent une diplomatie silencieuse pour 
traiter les critiques émises à l'encontre de 
gouvernements qui enfreignent les droits 
de l'homme, en ayant recours, pour 
exprimer ses préoccupations et exiger 
l'adoption de mesures correctrices, à des 
"dialogues" de niveau inférieur plutôt 
qu'à des réunions ministérielles de haut 
niveau; considère que lorsqu'elle est 
confrontée à des violations persistantes 
des droits de l'homme, l'Union 
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européenne devrait s'exprimer haut et fort 
pour faire en sorte que son message soit 
entendu tant par les gouvernements 
responsables des violations que par les 
populations concernées;

Or. en

Amendement 49
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. Invite la VP/HR, le représentant spécial 
de l'Union européenne pour les droits de 
l'homme et le SEAE à respecter ces 
engagements et à intégrer les droits de 
l'homme et la démocratie dans les relations 
de l'Union avec ses partenaires, y compris 
au plus haut niveau politique, en faisant 
usage des différents instruments européens 
de politique extérieure en vigueur;

2. Invite la VP/HR, le représentant spécial 
de l'Union européenne pour les droits de 
l'homme et le SEAE à respecter ces 
engagements et à intégrer les droits de 
l'homme et la démocratie dans les relations 
de l'Union avec ses partenaires, y compris 
au plus haut niveau politique, en faisant 
usage des différents instruments européens 
de politique extérieure en vigueur et en 
veillant à la présence de la clause de 
respect des droits de l'homme dans les 
accords conclus avec les pays tiers;

Or. es

Amendement 50
Alf Svensson

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. invite la VP/HR, le représentant spécial 
de l'Union européenne pour les droits de 
l'homme et le SEAE à respecter ces 
engagements et à intégrer les droits de 
l'homme et la démocratie dans les relations 

2. invite la VP/HR, le représentant spécial 
de l'Union européenne pour les droits de 
l'homme et le SEAE à respecter ces 
engagements et à intégrer les droits de 
l'homme et la démocratie dans toutes les 
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de l'Union avec ses partenaires, y compris 
au plus haut niveau politique, en faisant 
usage des différents instruments européens 
de politique extérieure en vigueur; 

relations de l'Union avec ses partenaires, y 
compris au plus haut niveau politique, en 
faisant usage des différents instruments 
européens de politique extérieure en 
vigueur; 

Or. sv

Amendement 51
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. demande à la Commission et aux 
Etats membres de veiller à ce que les 
entreprises qui relèvent des droits 
nationaux ou européen, ne 
s'affranchissent pas du respect des droits 
de l'Homme et des normes sociales, 
sanitaires et environnementales qui 
s'imposent à elles quand elles s'installent 
ou mènent leurs activités dans un Etat
tiers;

Or. fr

Amendement 52
László Tőkés

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la 
société civile dans la protection et la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme; invite la VP/HR à assurer une 
étroite coopération avec la société civile; 
considère par ailleurs que l'Union 
européenne doit peser de tout son poids 

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la 
société civile dans la protection et la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme; invite la VP/HR à assurer une 
coopération et un partenariat étroits avec 
la société civile; considère par ailleurs que 
l'Union européenne doit peser de tout son 
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pour soutenir les défenseurs de la liberté, 
de la démocratie et des droits de l'homme à 
travers le monde;

poids pour soutenir les partisans de la 
liberté, de la démocratie et des droits de 
l'homme à travers le monde, y compris les 
défenseurs des droits de l'homme en tant 
qu'acteurs majeurs qui œuvrent, souvent 
au péril de leur vie, pour le renforcement 
des principes démocratiques dans leur 
pays et pour la protection des droits de 
l'homme;

Or. en

Amendement 53
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la 
société civile dans la protection et la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme; invite la VP/HR à assurer une 
étroite coopération avec la société civile; 
considère par ailleurs que l'Union 
européenne doit peser de tout son poids 
pour soutenir les défenseurs de la liberté, 
de la démocratie et des droits de l'homme à 
travers le monde;

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la 
société civile dans la protection et la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme et dans l'amélioration de la 
protection des civils dans les conflits 
armés; invite la VP/HR à assurer une 
étroite coopération avec la société civile; 
considère par ailleurs que l'Union 
européenne doit peser de tout son poids 
pour soutenir les défenseurs de la liberté, 
de la démocratie, de la transparence et des 
droits de l'homme à travers le monde;

Or. en

Amendement 54
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 3
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Proposition de résolution Amendement

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la 
société civile dans la protection et la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme; invite la VP/HR à assurer une 
étroite coopération avec la société civile; 
considère par ailleurs que l'Union 
européenne doit peser de tout son poids 
pour soutenir les défenseurs de la liberté, 
de la démocratie et des droits de l'homme
à travers le monde;

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la 
société civile dans la protection et la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme; invite la VP/HR à assurer une 
étroite coopération avec la société civile; 
considère par ailleurs que l'Union 
européenne doit peser de tout son poids 
pour soutenir les défenseurs des droits de
l'homme, de la démocratie et de la liberté à 
travers le monde;

Or. en

Amendement 55
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la 
société civile dans la protection et la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme; invite la VP/HR à assurer une 
étroite coopération avec la société civile; 
considère par ailleurs que l'Union 
européenne doit peser de tout son poids 
pour soutenir les défenseurs de la liberté, 
de la démocratie et des droits de l'homme à 
travers le monde;

3. reconnaît le rôle essentiel joué par la 
société civile, en particulier par les 
défenseurs des droits de l'homme, dans la 
protection et la promotion de la démocratie 
et des droits de l'homme; invite la VP/HR à 
assurer une étroite coopération avec la 
société civile; considère par ailleurs que 
l'Union européenne doit peser de tout son 
poids pour soutenir les défenseurs de la 
liberté, de la démocratie et des droits de 
l'homme à travers le monde;

Or. es

Amendement 56
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

3 bis. Reconnaît que la crise économique 
et financière actuelle a un impact social 
dramatique sur les populations au sein et 
en dehors de l'Union Européenne, 
constate que les différents plans 
d'austérité adoptés par l'Union 
Européenne et d'autres institutions 
internationales, comme le FMI, ont 
conduit à une dégradation des libertés 
civiles, des droits sociaux et 
démocratiques, et une dégradation 
considérable des conditions de vie, 
notamment des personnes les plus 
vulnérables et les plus fragiles;

Or. fr

Amendement 57
Joanna Senyszyn

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. reconnaît que les institutions de 
l'Union européenne et l'ensemble des 
États membres doivent adopter une 
approche ferme, cohérente et uniforme en 
matière de violations des droits de 
l'homme au niveau mondial, et ce, de 
manière transparente et responsable; 
demande au Conseil des affaires 
étrangères de l'Union européenne 
d'organiser un débat public annuel sur les 
droits de l'homme;

Or. en

Amendement 58
Barbara Lochbihler
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au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. rappelle sa détermination à 
collaborer étroitement à la mise en œuvre 
du cadre stratégique de l'Union 
européenne en faveur des droits de 
l'homme et de la démocratie et à être 
consulté à ce sujet;

Or. en

Amendement 59
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. demande par ailleurs au Conseil des 
affaires étrangères de l'Union européenne 
d'organiser un débat public annuel sur les 
droits de l'homme, conformément à la 
responsabilité qui incombe aux 
institutions de l'Union et à l'ensemble des 
28 États membres d'adopter une approche 
ferme, cohérente et uniforme en matière 
de violations des droits de l'homme au 
niveau mondial, et ce, de manière 
transparente et responsable;

Or. en

Amendement 60
Kristiina Ojuland, Edward McMillan-Scott

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

3 bis. reconnaît que les institutions de 
l'Union européenne et l'ensemble des 
28 États membres doivent adopter une 
approche ferme, cohérente et uniforme en 
matière de violations des droits de 
l'homme au niveau mondial, et ce, de 
manière transparente et responsable; 
demande au Conseil des affaires 
étrangères de l'Union européenne 
d'organiser un débat public annuel sur les 
droits de l'homme;

Or. en

Amendement 61
Eduard Kukan

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. reconnaît que les institutions de 
l'Union européenne et l'ensemble des 
États membres doivent adopter une 
approche ferme et cohérente en matière 
de violations des droits de l'homme au 
niveau mondial; considère que lorsqu'elle 
est confrontée à des violations persistantes 
des droits de l'homme, l'Union 
européenne devrait s'exprimer d'une 
seule voix et faire en sorte que son 
message soit entendu; demande au 
Conseil des affaires étrangères de l'Union 
européenne d'organiser un débat public 
annuel sur les droits de l'homme;

Or. en

Amendement 62
Maria Eleni Koppa
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Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. se félicite de l'adoption du rapport 
annuel de l'Union européenne sur les droits 
de l'homme et la démocratie dans le monde 
en 2012; salue le fait que la VP/HR ait 
présenté le rapport lors de la session 
plénière du Parlement européen en 
juin 2013; plaide en faveur de la poursuite 
de cette pratique et de discussions 
constructives entre les institutions 
européennes dans la préparation des futurs 
rapports;

4. se félicite de l'adoption du rapport 
annuel de l'Union européenne sur les droits 
de l'homme et la démocratie dans le monde 
en 2012; attend de la VP/HR qu'elle 
maintienne son engagement et qu'elle 
adresse des rapports réguliers au
Parlement européen; plaide en faveur de 
discussions constructives entre les 
institutions européennes dans la 
préparation des futurs rapports;

Or. en

Amendement 63
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. se félicite de l'adoption du rapport 
annuel de l'Union européenne sur les droits 
de l'homme et la démocratie dans le monde 
en 2012; salue le fait que la VP/HR ait 
présenté le rapport lors de la session 
plénière du Parlement européen en 
juin 2013; plaide en faveur de la poursuite 
de cette pratique et de discussions 
constructives entre les institutions 
européennes dans la préparation des futurs 
rapports;

4. se félicite de l'adoption du rapport 
annuel de l'Union européenne sur les droits 
de l'homme et la démocratie dans le monde 
en 2012; salue le fait que la VP/HR ait 
présenté le rapport lors de la session 
plénière du Parlement européen en 
juin 2013; plaide en faveur de la poursuite 
de cette pratique et de discussions 
constructives entre les institutions 
européennes dans la préparation des futurs 
rapports, afin d'améliorer la visibilité de 
l'action de l'Union dans ce domaine;

Or. es
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Amendement 64
Sajjad Karim

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. reconnaît les efforts consentis pour 
répertorier les différentes actions de 
l'Union dans le domaine de la promotion 
des droits de l'homme et de la démocratie 
dans les rapports par pays, qui contiennent 
une foule d'informations sur les activités 
des institutions de l'Union à travers le 
monde; regrette néanmoins que les rapports 
par pays soient toujours dépourvus de 
cadre systématique, clair et cohérent, un 
cadre qui permettrait une analyse plus 
rigoureuse de l'impact et de l'efficacité de 
l'action européenne;

7. reconnaît les efforts consentis pour 
répertorier les différentes actions de 
l'Union dans le domaine de la promotion 
des droits de l'homme et de la démocratie 
dans les rapports par pays, qui contiennent 
une foule d'informations sur les activités 
des institutions de l'Union à travers le 
monde; regrette néanmoins que les rapports 
par pays soient toujours dépourvus de 
cadre systématique, clair et cohérent, un 
cadre qui permettrait une analyse plus 
rigoureuse de l'impact et de l'efficacité de 
l'action européenne; constate à ce sujet 
que le rapport n'attire pas suffisamment 
l'attention sur les troubles actuels dans la 
partie du Cachemire administrée par 
l'Inde et sur le contexte général de 
violations systématiques des droits de 
l'homme signalées à l'encontre de la 
population cachemirie;

Or. en

Amendement 65
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. reconnaît les efforts consentis pour 
répertorier les différentes actions de 
l'Union dans le domaine de la promotion 
des droits de l'homme et de la démocratie 
dans les rapports par pays, qui contiennent 
une foule d'informations sur les activités 
des institutions de l'Union à travers le 

7. reconnaît les efforts consentis pour 
répertorier les différentes actions de 
l'Union dans le domaine de la promotion 
des droits de l'homme et de la démocratie 
dans les rapports par pays, qui contiennent 
une foule d'informations sur les activités 
des institutions de l'Union à travers le 
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monde; regrette néanmoins que les rapports 
par pays soient toujours dépourvus de 
cadre systématique, clair et cohérent, un 
cadre qui permettrait une analyse plus 
rigoureuse de l'impact et de l'efficacité de 
l'action européenne;

monde; regrette néanmoins que les rapports 
par pays soient toujours dépourvus de 
cadre systématique, clair et cohérent, un 
cadre qui permettrait une analyse plus 
rigoureuse de l'impact et de l'efficacité de 
l'action européenne; demande par 
conséquent que les rapports fassent l'objet 
d'un suivi régulier, afin d'établir une 
feuille de route claire et dotée de critères 
précis et de procéder à une évaluation;

Or. en

Amendement 66
Alf Svensson

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. reconnaît les efforts consentis pour 
répertorier les différentes actions de 
l'Union dans le domaine de la promotion 
des droits de l'homme et de la démocratie 
dans les rapports par pays, qui contiennent 
une foule d'informations sur les activités 
des institutions de l'Union à travers le 
monde; regrette néanmoins que les rapports 
par pays soient toujours dépourvus de 
cadre systématique, clair et cohérent, un 
cadre qui permettrait une analyse plus 
rigoureuse de l'impact et de l'efficacité de 
l'action européenne; 

7. reconnaît les efforts consentis pour 
répertorier les différentes actions de 
l'Union dans le domaine de la promotion 
des droits de l'homme et de la démocratie 
dans les rapports par pays, qui contiennent 
une foule d'informations sur les activités 
des institutions de l'Union à travers le 
monde; regrette néanmoins que les rapports 
par pays soient toujours dépourvus de 
disposition systématique, claire et 
cohérente, une disposition qui permettrait 
une analyse plus rigoureuse de l'impact et 
de l'efficacité de l'action européenne; 

Or. sv

Amendement 67
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 8



AM\944825FR.doc 37/207 PE516.772v01-00

FR

Proposition de résolution Amendement

8. rappelle son point de vue selon lequel les 
rapports par pays devraient contenir des 
critères bien précis basés sur une série 
d'indicateurs afin d'évaluer les évolutions 
tant positives que négatives et l'efficacité 
des actions de l'Union et de justifier une 
adaptation des niveaux d'aide européenne 
en fonction des progrès réalisés dans les 
droits de l'homme, la démocratie, l'état de 
droit et la bonne gouvernance;

8. rappelle son point de vue selon lequel les 
rapports par pays devraient être davantage 
renforcés et qu'ils devraient refléter la 
mise en œuvre des stratégies par pays en 
matière de droits de l'homme, et ainsi se 
référer à des critères bien précis basés sur 
une série d'indicateurs afin d'évaluer les 
évolutions tant positives que négatives et 
l'efficacité des actions de l'Union et de 
justifier une adaptation des niveaux d'aide 
européenne en fonction des progrès réalisés 
dans les droits de l'homme, la démocratie, 
l'état de droit et la bonne gouvernance;

Or. en

Amendement 68
Alf Svensson

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. salue l'effort consenti pour inclure dans 
le rapport annuel les activités menées par le 
Parlement européen et encourage vivement 
la VP/HR et le SEAE à préciser les
mesures qui ont été prises pour faire suite 
aux résolutions du Parlement;

9. salue l'effort consenti pour inclure dans 
le rapport annuel les activités menées par le 
Parlement européen et encourage vivement 
la VP/HR et le SEAE à rendre compte des
mesures qui ont été prises pour faire suite 
aux résolutions du Parlement;

Or. sv

Amendement 69
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Paragraphe 9
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Proposition de résolution Amendement

9. salue l'effort consenti pour inclure dans 
le rapport annuel les activités menées par le 
Parlement européen et encourage vivement 
la VP/HR et le SEAE à préciser les 
mesures qui ont été prises pour faire suite 
aux résolutions du Parlement;

9. salue l'effort consenti pour inclure dans 
le rapport annuel les activités menées par le 
Parlement européen; préconise l'utilisation 
des acquis et du potentiel du Parlement, 
notamment des nombreuses études et 
analyses qu'il a fait réaliser, et encourage 
vivement la VP/HR et le SEAE à préciser 
les mesures qui ont été prises pour faire 
suite aux résolutions du Parlement;

Or. pl

Amendement 70
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. salue l'effort consenti pour inclure dans 
le rapport annuel les activités menées par le 
Parlement européen et encourage vivement 
la VP/HR et le SEAE à préciser les 
mesures qui ont été prises pour faire suite 
aux résolutions du Parlement;

9. salue l'effort consenti pour inclure dans 
le rapport annuel les activités menées par le 
Parlement européen et encourage vivement
la VP/HR et le SEAE à préciser les 
mesures qui ont été prises pour faire suite 
aux résolutions du Parlement, y compris 
aux résolutions d'urgence sur les 
violations des droits de l'homme;

Or. en

Amendement 71
Marietta Giannakou

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. salue l'effort consenti pour inclure dans 
le rapport annuel les activités menées par le 

9. salue l'effort consenti pour inclure dans 
le rapport annuel les activités menées par le 
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Parlement européen et encourage vivement 
la VP/HR et le SEAE à préciser les 
mesures qui ont été prises pour faire suite 
aux résolutions du Parlement; 

Parlement européen et encourage vivement 
la VP/HR et le SEAE à préciser les 
mesures qui ont été prises pour faire suite 
aux résolutions du Parlement; encourage 
l'échange d'information et la coopération 
entre le Parlement et le représentant 
spécial de l'Union européenne pour les 
droits de l'homme et ce, notamment, dans 
les situations d'urgence;

Or. el

Amendement 72
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. rappelle qu'il est conscient que le cadre 
stratégique et le plan d'action de l'Union 
européenne en faveur des droits de 
l'homme et de la démocratie constituent 
une étape importante dans l'intégration des 
droits de l'homme dans l'ensemble des 
politiques extérieures de l'Union; souligne 
qu'un consensus général s'impose, de 
même qu'un renforcement de la 
coordination de la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme entre les 
institutions de l'Union européenne et les 
États membres;

10. rappelle qu'il est conscient que le cadre 
stratégique et le plan d'action de l'Union 
européenne en faveur des droits de 
l'homme et de la démocratie constituent 
une étape importante dans l'intégration des 
droits de l'homme dans l'ensemble des 
politiques extérieures de l'Union; souligne 
qu'un consensus général s'impose, de 
même qu'un renforcement de la 
coordination de la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme entre les 
institutions de l'Union européenne et les 
États membres; prie le SEAE de redoubler 
d'efforts pour renforcer le sentiment 
d'appropriation des États membres à 
l'égard de ce plan d'action; demande 
qu'une section sur la mise en œuvre du 
plan d'action par les États membres soit 
ajoutée au rapport annuel;

Or. en
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Amendement 73
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. souligne qu'une mise en œuvre efficace 
et crédible des engagements déclarés est 
capitale, tant dans le cadre stratégique que 
dans le plan d'action; souligne que la 
crédibilité passe par l'octroi de ressources 
suffisantes aux politiques en faveur des 
droits de l'homme et par une prise en 
considération systématique de celles-ci à 
un niveau politique élevé, comme lors des 
réunions ministérielles et au sommet avec 
les pays tiers;

11. souligne qu'une mise en œuvre efficace 
et crédible des engagements déclarés est 
capitale, tant dans le cadre stratégique que 
dans le plan d'action; souligne que la 
crédibilité passe par des "exigences 
minimales" définies d'un commun 
accord, par l'octroi de ressources 
suffisantes aux politiques en faveur des 
droits de l'homme et par une prise en 
considération systématique de celles-ci à 
un niveau politique élevé, comme lors des 
réunions ministérielles et au sommet avec 
les pays tiers;

Or. en

Amendement 74
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. souligne qu'une mise en œuvre efficace 
et crédible des engagements déclarés est 
capitale, tant dans le cadre stratégique que 
dans le plan d'action; souligne que la 
crédibilité passe par l'octroi de ressources 
suffisantes aux politiques en faveur des 
droits de l'homme et par une prise en 
considération systématique de celles-ci à 
un niveau politique élevé, comme lors des 
réunions ministérielles et au sommet avec 
les pays tiers;

11. souligne qu'une mise en œuvre efficace 
et crédible des engagements déclarés est 
capitale, tant dans le cadre stratégique que 
dans le plan d'action; souligne que la 
crédibilité passe par l'octroi de ressources 
suffisantes aux politiques en faveur des 
droits de l'homme et par une prise en 
considération systématique de celles-ci à 
un niveau politique élevé, comme lors des 
réunions ministérielles et au sommet avec 
les pays tiers, y compris les partenaires 
stratégiques;
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Or. en

Amendement 75
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE 

Proposition de résolution
Paragraphe 11 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

11 bis. déplore que la politique de l'Union 
européenne en matière de droits de 
l'homme continue à négliger largement 
les droits économiques, sociaux et 
culturels, alors même que l'Union s'est 
engagée en faveur de l'indivisibilité et de 
l'interdépendance des droits, et prie le 
SEAE, la Commission et les États 
membres de redoubler d'efforts à cet 
égard, y compris dans le domaine des 
droits du travail et des droits sociaux;

Or. en

Amendement 76
Willy Meyer, Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 12 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

12 bis. condamne à nouveau les pratiques 
de restitution extraordinaire, de prisons 
secrètes et de torture auxquelles les États-
Unis et certains États membres de l'Union 
ont pris part, qui sont interdites par les 
législations nationales et internationales 
en matière de droits de l'homme et qui 
enfreignent, entre autres, le droit à la 
liberté, à la sécurité, à un traitement 
humain, à ne pas subir de torture, à la 
présomption d'innocence, à un procès 
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équitable, à l'assistance d'un avocat et à 
une protection équitable devant la loi; 
déplore que les États-Unis et l'Union 
européenne n'aient jusqu'ici assumé 
aucune responsabilité; demande la 
fermeture immédiate du centre de 
détention et de torture de Guantanamo;

Or. en

Amendement 77
Willy Meyer, Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 12 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

12 ter. considère que le climat d'impunité 
qui entoure le programme de la CIA a 
permis que les violations des droits 
fondamentaux perpétrées dans le cadre 
des politiques de lutte antiterroriste de 
l'Union et des États-Unis continuent, 
comme en témoignent les activités 
d'espionnage de masse du programme de 
surveillance de l'Agence de sécurité 
nationale américaine et les enquêtes du 
Parlement dont les organes de 
surveillance des différents États membres 
font actuellement l'objet; demande la 
suspension immédiate des négociations 
relatives au partenariat transatlantique de 
commerce et d'investissement avec les 
États-Unis;

Or. en

Amendement 78
László Tőkés

Proposition de résolution
Paragraphe 13
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Proposition de résolution Amendement

13. reconnaît l'importance de la mission 
confiée au premier représentant spécial 
(RS) de l'Union européenne pour les droits 
de l'homme; encourage le RS de l'Union 
européenne à renforcer la visibilité, 
l'intégration, la cohérence et l'efficacité de 
la politique européenne en faveur des 
droits de l'homme et à respecter un juste 
équilibre entre la diplomatie silencieuse et 
la diplomatie ouverte dans l'exécution de 
son mandat; répète sa recommandation 
relative à la présentation par le RS de 
l'Union européenne d'un rapport régulier 
sur ses activités au Parlement;

13. reconnaît l'importance de la mission 
confiée au premier représentant spécial 
(RS) de l'Union européenne pour les droits 
de l'homme; encourage le RS de l'Union 
européenne à renforcer la visibilité, 
l'intégration, la cohérence, l'uniformité et 
l'efficacité de la politique européenne en 
faveur des droits de l'homme et à respecter 
un juste équilibre entre la diplomatie 
silencieuse et la diplomatie ouverte dans 
l'exécution de son mandat; répète sa 
recommandation relative à la présentation 
par le RS de l'Union européenne d'un 
rapport régulier sur ses activités au 
Parlement, ainsi que sur le suivi des 
préoccupations soulevées par les États 
membres;

Or. en

Amendement 79
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE
Edward McMillan-Scott, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. reconnaît l'importance de la mission 
confiée au premier représentant spécial 
(RS) de l'Union européenne pour les droits 
de l'homme; encourage le RS de l'Union 
européenne à renforcer la visibilité, 
l'intégration, la cohérence et l'efficacité de 
la politique européenne en faveur des 
droits de l'homme et à respecter un juste 
équilibre entre la diplomatie silencieuse et 
la diplomatie ouverte dans l'exécution de 
son mandat; répète sa recommandation 
relative à la présentation par le RS de 
l'Union européenne d'un rapport régulier 

13. reconnaît l'importance de la mission 
confiée au premier représentant spécial 
(RS) de l'Union européenne pour les droits 
de l'homme; encourage le RS de l'Union 
européenne à renforcer la visibilité, 
l'intégration, la cohérence et l'efficacité de 
la politique européenne en faveur des 
droits de l'homme et à respecter un juste 
équilibre entre la diplomatie silencieuse et 
la diplomatie ouverte dans l'exécution de 
son mandat; répète sa recommandation
relative à la présentation par le RS de 
l'Union européenne d'un rapport régulier 
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sur ses activités au Parlement; sur ses activités au Parlement; tout en 
reconnaissant l'ampleur de ses tâches et 
la polyvalence de l'actuel titulaire du 
mandat, demande que le RS de l'Union 
européenne fournisse au Parlement des 
précisions concernant ses priorités 
thématiques et géographiques et ses 
objectifs pour le reste de son mandat;

Or. en

Amendement 80
Alf Svensson

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. reconnaît l'importance de la mission 
confiée au premier représentant spécial 
(RS) de l'Union européenne pour les droits 
de l'homme; encourage le RS de l'Union 
européenne à renforcer la visibilité, 
l'intégration, la cohérence et l'efficacité de 
la politique européenne en faveur des 
droits de l'homme et à respecter un juste 
équilibre entre la diplomatie silencieuse et 
la diplomatie ouverte dans l'exécution de 
son mandat; répète sa recommandation 
relative à la présentation par le RS de 
l'Union européenne d'un rapport régulier 
sus ses activités au Parlement; 

13. reconnaît l'importance de la mission 
confiée au premier représentant spécial 
(RS) de l'Union européenne pour les droits 
de l'homme; encourage le RS de l'Union 
européenne à renforcer la visibilité, 
l'intégration, la cohérence et l'efficacité de 
la politique européenne en faveur des 
droits de l'homme et à respecter un juste 
équilibre entre la diplomatie silencieuse et 
la diplomatie ouverte dans l'exécution du 
mandat; répète sa recommandation relative 
à la présentation par le RS de l'Union 
européenne d'un rapport régulier sus ses 
activités au Parlement;

Or. sv

Amendement 81
Marietta Giannakou

Proposition de résolution
Paragraphe 13
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Proposition de résolution Amendement

13. reconnaît l'importance de la mission 
confiée au premier représentant spécial 
(RS) de l'Union européenne pour les droits 
de l'homme; encourage le RS de l'Union 
européenne à renforcer la visibilité, 
l'intégration, la cohérence et l'efficacité de 
la politique européenne en faveur des 
droits de l'homme et à respecter un juste 
équilibre entre la diplomatie silencieuse et 
la diplomatie ouverte dans l'exécution de 
son mandat; répète sa recommandation 
relative à la présentation par le RS de 
l'Union européenne d'un rapport régulier 
sur ses activités au Parlement;

13. reconnaît l'importance de la mission 
confiée au premier représentant spécial 
(RS) de l'Union européenne pour les droits 
de l'homme; encourage le RS de l'Union 
européenne à renforcer la visibilité, 
l'intégration, la cohérence et l'efficacité de 
la politique européenne en faveur des 
droits de l'homme et à respecter un juste 
équilibre entre la diplomatie silencieuse et 
la diplomatie ouverte dans l'exécution de 
son mandat; répète sa recommandation 
relative à la présentation par le RS de 
l'Union européenne d'un rapport régulier 
sur ses activités et sur les résultats 
concrets de ses activités au Parlement;

Or. el

Amendement 82
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Paragraphe 13 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

13 bis. salue le fait que, lors de la séance 
conjointe de la commission des affaires 
étrangères et de la sous-commission 
"droits de l'homme" du Parlement le 
3 septembre 2012, le représentant spécial 
de l'Union européenne pour les droits de 
l'homme ait indiqué que la question de la 
protection des minorités religieuses dans 
le monde et la reconnaissance de la 
responsabilité sociale des entreprises dans 
le domaine des droits de l'homme dans le 
monde faisaient partie de ses priorités; 

Or. pl
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Amendement 83
Inese Vaidere

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation; salue, 
en outre, l'attention accordée par le RS de 
l'Union européenne à un certain nombre 
de pays problématiques, comme la Russie, 
l'Égypte et Bahreïn;

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation;

Or. en

Amendement 84
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation; salue, 
en outre, l'attention accordée par le RS de 
l'Union européenne à un certain nombre 
de pays problématiques, comme la Russie, 
l'Égypte et Bahreïn;

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation;

Or. fr
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Amendement 85
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation; salue, 
en outre, l'attention accordée par le RS de 
l'Union européenne à un certain nombre de 
pays problématiques, comme la Russie, 
l'Égypte et Bahreïn;

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation; salue, 
en outre, l'attention accordée par le RS de 
l'Union européenne à un certain nombre de 
pays problématiques;

Or. en

Amendement 86
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation; salue, 
en outre, l'attention accordée par le RS de 
l'Union européenne à un certain nombre de 
pays problématiques, comme la Russie, 
l'Égypte et Bahreïn;

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation; salue, 
en outre, l'attention accordée par le RS de 
l'Union européenne à un certain nombre de 
pays problématiques, comme la Russie, 
l'Égypte et Bahreïn; accueille 
favorablement la coopération du RS de 
l'Union européenne avec les organes 
régionaux et sa participation dans les 
forums multilatéraux, et l'encourage à 
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étendre encore davantage ses activités;

Or. en

Amendement 87
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation; salue, 
en outre, l'attention accordée par le RS de 
l'Union européenne à un certain nombre de 
pays problématiques, comme la Russie, 
l'Égypte et Bahreïn;

14. félicite le RS de l'Union européenne 
pour la transparence du dialogue mené 
avec le Parlement européen et la société 
civile, qui pose ainsi les bases d'une 
pratique importante qu'il convient de 
poursuivre et de renforcer afin d'assurer la 
transparence et la responsabilisation; salue, 
en outre, l'attention accordée par le RS de 
l'Union européenne à un certain nombre de 
pays problématiques, comme la Russie, 
l'Égypte, la Chine, l'Éthiopie et Bahreïn;

Or. en

Amendement 88
Laima Liucija Andrikienė

Proposition de résolution
Paragraphe 16

Proposition de résolution Amendement

16. salue l'adoption des lignes directrices 
de l'Union européenne sur la liberté de 
religion et de conviction et de celles sur les 
droits des personnes LGBTI; rappelle 
néanmoins au SEAE de respecter la bonne 
pratique interinstitutionnelle et de 
dialoguer de façon ponctuelle avec les 
organes politiques compétents au sein du 
Parlement européen; salue la pratique 
adoptée par le SEAE et le Conseil 

16. salue l'adoption des lignes directrices 
de l'Union européenne sur la liberté de 
religion ou de conviction et de celles sur 
les droits des personnes LGBTI; rappelle 
néanmoins au SEAE de respecter la bonne 
pratique interinstitutionnelle et de 
dialoguer de façon ponctuelle avec les 
organes politiques compétents au sein du 
Parlement européen; rappelle que, dans sa 
recommandation à l'intention du Conseil 
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consistant à examiner et revoir les lignes 
directrices plus anciennes; encourage le 
SEAE à adopter un processus d'examen 
plus rigoureux, comprenant une 
consultation approfondie des parties 
prenantes en vue de s'adapter à l'évolution 
de la situation;

sur les lignes directrices de l'Union 
européenne sur la promotion et la 
protection de la liberté de religion ou de 
conviction, le Parlement européen a 
proposé un ensemble d'instruments 
ambitieux et a formulé des suggestions 
pour la mise en œuvre concrète des lignes 
directrices, afin d'accomplir des progrès 
notables en matière de protection et de 
promotion de cette liberté fondamentale et 
universelle; salue la pratique adoptée par 
le SEAE et le Conseil consistant à 
examiner et revoir les lignes directrices 
plus anciennes; encourage le SEAE à 
adopter un processus d'examen plus 
rigoureux, comprenant une consultation 
approfondie des parties prenantes en vue 
de s'adapter à l'évolution de la situation;

Or. en

Amendement 89
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 16

Proposition de résolution Amendement

16. salue l'adoption des lignes directrices 
de l'Union européenne sur la liberté de 
religion et de conviction et de celles sur les 
droits des personnes LGBTI; rappelle 
néanmoins au SEAE de respecter la bonne 
pratique interinstitutionnelle et de 
dialoguer de façon ponctuelle avec les 
organes politiques compétents au sein du 
Parlement européen; salue la pratique 
adoptée par le SEAE et le Conseil 
consistant à examiner et revoir les lignes 
directrices plus anciennes; encourage le 
SEAE à adopter un processus d'examen 
plus rigoureux, comprenant une 
consultation approfondie des parties 
prenantes en vue de s'adapter à l'évolution 

16. salue l'adoption des lignes directrices 
de l'Union européenne sur la liberté de 
religion et de conviction et de celles sur les 
droits des personnes LGBTI; rappelle
néanmoins au SEAE de respecter la bonne 
pratique interinstitutionnelle et de 
dialoguer de façon ponctuelle et avec les 
organes politiques compétents au sein du 
Parlement européen lors de l'élaboration 
de nouveaux outils stratégiques, tels que 
les lignes directrices, ou lors du réexamen 
des outils existants; salue la pratique 
adoptée par le SEAE et le Conseil 
consistant à examiner et revoir les lignes 
directrices plus anciennes; encourage le 
SEAE à adopter un processus d'examen 
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de la situation; plus rigoureux, comprenant une 
consultation approfondie des parties 
prenantes en vue de s'adapter à l'évolution 
de la situation;

Or. en

Amendement 90
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 16

Proposition de résolution Amendement

16. salue l'adoption des lignes directrices 
de l'Union européenne sur la liberté de 
religion et de conviction et de celles sur les 
droits des personnes LGBTI; rappelle 
néanmoins au SEAE de respecter la bonne 
pratique interinstitutionnelle et de 
dialoguer de façon ponctuelle avec les 
organes politiques compétents au sein du 
Parlement européen; salue la pratique 
adoptée par le SEAE et le Conseil 
consistant à examiner et revoir les lignes 
directrices plus anciennes; encourage le 
SEAE à adopter un processus d'examen 
plus rigoureux, comprenant une 
consultation approfondie des parties 
prenantes en vue de s'adapter à l'évolution 
de la situation;

16. salue l'adoption des lignes directrices 
de l'Union européenne sur la liberté de 
pensée, de conscience ou de religion et de 
celles sur les droits des personnes LGBTI; 
rappelle néanmoins au SEAE de respecter 
la bonne pratique interinstitutionnelle et de 
dialoguer de façon ponctuelle avec les 
organes politiques compétents au sein du 
Parlement européen; salue la pratique 
adoptée par le SEAE et le Conseil 
consistant à examiner et revoir les lignes 
directrices plus anciennes; encourage le 
SEAE à adopter un processus d'examen 
plus rigoureux, comprenant une 
consultation approfondie des parties 
prenantes en vue de s'adapter à l'évolution 
de la situation;

Or. fr

Amendement 91
Barbara Lochbihler
 au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 17
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Proposition de résolution Amendement

17. invite instamment le SEAE et le 
Conseil à s'intéresser en particulier à la 
question de la bonne mise en œuvre des 
lignes directrices; recommande de 
renforcer la formation et la sensibilisation 
du personnel du SEAE et des délégations 
européennes, ainsi que des diplomates des 
États membres; se déclare tout 
particulièrement préoccupé par la mise en 
œuvre des lignes directrices sur le droit 
humanitaire international et des lignes 
directrices sur la torture et les autres 
traitements cruels, inhumains ou 
dégradants;

17. invite instamment le SEAE et le 
Conseil à s'intéresser en particulier à la 
question de la bonne mise en œuvre des 
lignes directrices; recommande de 
renforcer la formation et la sensibilisation 
du personnel du SEAE et des délégations 
européennes, ainsi que des diplomates des 
États membres; se déclare tout 
particulièrement préoccupé par la mise en 
œuvre insuffisante des lignes directrices 
sur le droit humanitaire international et des 
lignes directrices sur la torture et les autres 
traitements cruels, inhumains ou 
dégradants; demande que le SEAE et les 
États membres prennent d'urgence des 
mesures correctrices afin de remplir 
pleinement les obligations qui leur 
incombent en vertu des deux séries de 
lignes directrices;

Or. en

Amendement 92
Mikael Gustafsson, Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 17

Proposition de résolution Amendement

17. invite instamment le SEAE et le 
Conseil à s'intéresser en particulier à la 
question de la bonne mise en œuvre des 
lignes directrices; recommande de 
renforcer la formation et la sensibilisation 
du personnel du SEAE et des délégations 
européennes, ainsi que des diplomates des 
États membres; se déclare tout 
particulièrement préoccupé par la mise en 
œuvre des lignes directrices sur le droit 
humanitaire international et des lignes 
directrices sur la torture et les autres 
traitements cruels, inhumains ou 

17. invite instamment le SEAE et le 
Conseil à s'intéresser en particulier à la 
question de la bonne mise en œuvre des 
lignes directrices; recommande de 
renforcer la formation et la sensibilisation 
du personnel du SEAE et des délégations 
européennes, ainsi que des diplomates des 
États membres; se déclare tout 
particulièrement préoccupé par la mise en 
œuvre des lignes directrices sur le droit 
humanitaire international, des lignes 
directrices sur les droits de l'enfant et des 
lignes directrices sur la torture et les autres 
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dégradants; traitements cruels, inhumains ou 
dégradants;

Or. en

Amendement 93
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 17 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

17 bis. déplore que la plupart des États 
membres n'aient pas rempli l'obligation 
qui leur incombe, en vertu du plan 
d'action, de contribuer au Fonds de 
contributions volontaires des Nations 
unies pour les victimes de la torture et au 
Fonds spécial établi par le protocole 
facultatif à la convention contre la 
torture; demande aux États membres 
d'apporter une contribution adéquate à 
ces Fonds et prie le SEAE, la Commission 
et le Conseil de prendre des mesures 
efficaces pour soutenir les mécanismes 
nationaux de prévention, conformément 
au plan d'action de l'Union européenne 
pour les droits de l'homme et la 
démocratie;

Or. en

Amendement 94
Laima Liucija Andrikienė

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. note les difficultés continues pour 
parvenir à des progrès concrets dans 

18. note les difficultés continues pour 
parvenir à des progrès concrets dans 
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plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; souligne la nécessité de suivre 
une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, à mettre 
davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; pense que les dialogues et les 
consultations en faveur des droits de 
l'homme devraient principalement viser à 
renforcer et à soutenir la société civile, les 
défenseurs des droits de l'homme, les 
syndicats, les journalistes, les avocats et 
les députés qui font entendre leur voix 
pour dénoncer les violations dans leur 
pays et qui exigent le respect de leurs 
droits; demande à l'Union européenne de 
veiller à ce que les dialogues et les 
consultations en faveur des droits de 
l'homme soient ambitieux et à ce qu'ils 
s'accompagnent de critères publics clairs 
permettant de mesurer de manière 
objective les résultats de ces dialogues et 
consultations; souligne la nécessité de 
suivre une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, à mettre 
davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

Or. en

Amendement 95
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. note les difficultés continues pour 18. note les difficultés continues pour 
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parvenir à des progrès concrets dans 
plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; souligne la nécessité de suivre 
une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, à mettre 
davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

parvenir à des progrès concrets dans 
plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; souligne la nécessité de suivre 
une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite 
l'Union européenne à veiller à ce que les 
dialogues et les consultations en faveur 
des droits de l'homme soient ambitieux et 
à ce qu'ils s'accompagnent de critères 
publics clairs permettant de mesurer de 
manière objective les résultats de ces 
dialogues et consultations; demande dès 
lors à l'Union européenne de tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, de mettre 
davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

Or. en

Amendement 96
Kristiina Ojuland, Edward McMillan-Scott

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. note les difficultés continues pour 
parvenir à des progrès concrets dans 
plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; souligne la nécessité de suivre 
une politique en faveur des droits de 

18. note les difficultés continues pour 
parvenir à des progrès concrets dans 
plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; pense que les dialogues et les 
consultations en faveur des droits de 
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l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, à mettre 
davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

l'homme devraient principalement viser à 
renforcer et à soutenir la société civile, les 
défenseurs des droits de l'homme, les
syndicats, les journalistes, les avocats et 
les députés qui font entendre leur voix 
pour dénoncer les violations dans leur 
pays et qui exigent le respect de leurs 
droits; demande à l'Union européenne de 
veiller à ce que les dialogues et les 
consultations en faveur des droits de 
l'homme soient ambitieux et à ce qu'ils 
s'accompagnent de critères publics clairs 
permettant de mesurer de manière 
objective les résultats de ces dialogues et 
consultations; souligne la nécessité de 
suivre une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, à mettre 
davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

Or. en

Amendement 97
Joanna Senyszyn

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. note les difficultés continues pour 
parvenir à des progrès concrets dans 
plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; souligne la nécessité de suivre 

18. note les difficultés continues pour 
parvenir à des progrès concrets dans 
plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
demande à l'Union européenne de veiller 
à que les dialogues et les consultations en 
faveur des droits de l'homme soient 
ambitieux et à ce qu'ils s'accompagnent 
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une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, à mettre 
davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

de critères publics clairs permettant de 
mesurer de manière objective les résultats 
de ces dialogues et consultations; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; souligne la nécessité de suivre 
une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, à mettre 
davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

Or. en

Amendement 98
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. note les difficultés continues pour 
parvenir à des progrès concrets dans 
plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; souligne la nécessité de suivre 
une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, à mettre 

18. note les difficultés continues pour 
parvenir à des progrès concrets dans 
plusieurs des dialogues et consultations 
européens en faveur des droits de l'homme; 
encourage l'Union européenne à étudier de 
nouveaux moyens de rendre plus 
constructifs les dialogues avec les pays 
concernés; souligne la nécessité de suivre 
une politique en faveur des droits de 
l'homme qui soit déterminée, ambitieuse et 
transparente dans ces dialogues; invite dès 
lors l'Union européenne à tirer des 
conclusions explicites lorsque le dialogue 
sur les droits de l'homme n'est pas 
constructif et, dans ces cas, ainsi que dans 
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davantage l'accent sur le dialogue 
politique, les démarches et la diplomatie 
publique; déconseille en outre de détourner 
les discussions sur les droits de l'homme 
des dialogues politiques de haut niveau;

les cas de violations persistantes des droits 
de l'homme, à mettre davantage l'accent 
sur le dialogue politique, les démarches et 
la diplomatie publique et à faire en sorte 
que son message soit entendu tant par les 
gouvernements responsables des 
violations que par les populations 
concernées; déconseille en outre de 
détourner les discussions sur les droits de 
l'homme des dialogues politiques de haut 
niveau;

Or. en

Amendement 99
Maria Eleni Koppa, Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 18 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

18 bis. rappelle que la corruption dans les 
secteurs public et privé perpétue et 
aggrave les inégalités et la discrimination 
lorsqu'il s'agit d'exercer, en toute égalité, 
ses droits civils, politiques, économiques 
ou sociaux, et souligne qu'il est avéré que 
les actes de corruption et les violations des 
droits de l'homme s'accompagnent d'abus 
de pouvoir, d'un manque de 
responsabilisation et de diverses formes de 
discrimination; demande la mise en place 
du plus haut niveau possible de 
responsabilisation et de transparence des 
aides extérieures et des budgets publics en 
ce qui concerne le budget et les aides 
extérieures de l'Union européenne;

Or. en

Amendement 100
Pino Arlacchi, Ivo Vajgl, Nikola Vuljanić, Kristiina Ojuland
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Proposition de résolution
Paragraphe 18 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

18 bis. rappelle qu'afin d'éviter les 
violations des droits de l'homme en 
premier lieu, le respect du droit 
international doit constituer le fondement 
de toute stratégie de l'Union européenne 
visant à améliorer les droits de l'homme et 
la démocratie au niveau mondial, en 
particulier dans le cadre des relations de 
l'Union avec des partenaires qui sont 
parties à un conflit armé ou gelé; rappelle 
la nécessité de mettre un terme à tout 
soutien apporté par l'Union européenne à 
des parties à un conflit, qu'il s'agisse d'un 
soutien financier, logistique ou tactique, y 
compris la fourniture d'armes, de 
munitions et de tout autre type 
d'équipement militaire, conformément à 
la position commune de l'Union sur les 
exportations d'armes;

Or. en

Amendement 101
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 18 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

18 bis. rappelle sa recommandation selon 
laquelle, dans le cadre des stratégies par 
pays en matière de droits de l'homme, 
l'Union européenne devrait définir une 
liste d'"exigences minimales" que les 
États membres et les institutions de 
l'Union devraient aborder, lors de 
réunions et de visites, avec leurs 
homologues concernés dans les pays tiers, 
y compris au plus haut niveau politique et 
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lors de sommets; insiste sur le fait qu'une 
telle approche devrait également être 
appliquée aux partenaires stratégiques, 
tels que la Russie et la Chine, par 
l'intermédiaire notamment de conclusions 
annuelles du Conseil en la matière; 
réitère sa recommandation selon laquelle 
la programmation et la mise en œuvre de 
l'assistance aux pays tiers devraient 
refléter les priorités des stratégies par 
pays en matière de droits de l'homme;

Or. en

Amendement 102
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. note les efforts consentis par le SEAE 
pour finaliser le premier cycle des 
stratégies par pays de l'Union européenne 
en matière de droits de l'homme; rappelle 
qu'il est favorable à l'objectif consistant à 
confier à la délégation de l'Union 
européenne sur le terrain la responsabilité 
de la stratégie par pays, tout en assurant un 
contrôle de la qualité au niveau central; 
regrette cependant le manque de 
transparence en ce qui concerne le contenu 
des stratégies par pays;

19. rappelle qu'il est favorable à l'objectif 
consistant à confier à la délégation de 
l'Union européenne et aux ambassades des 
États membres sur le terrain la 
responsabilité de la stratégie par pays, tout 
en assurant un contrôle de la qualité au 
niveau central; regrette cependant le 
manque de transparence en ce qui concerne 
le contenu des stratégies par pays; réitère 
sa demande pour que les priorités 
majeures des stratégies par pays en 
matière de droits de l'homme soient 
rendues publiques et que le Parlement 
européen ait accès à ces stratégies et à 
toutes les informations les concernant; 
encourage l'Union européenne à dresser 
un bilan public des enseignements tirés 
du premier cycle de stratégies par pays en 
matière de droits de l'homme de l'Union 
et à dégager les meilleures pratiques pour 
le prochain cycle;

Or. en
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Amendement 103
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. note les efforts consentis par le SEAE 
pour finaliser le premier cycle des 
stratégies par pays de l'Union européenne 
en matière de droits de l'homme; rappelle 
qu'il est favorable à l'objectif consistant à 
confier à la délégation de l'Union 
européenne sur le terrain la responsabilité 
de la stratégie par pays, tout en assurant un 
contrôle de la qualité au niveau central; 
regrette cependant le manque de 
transparence en ce qui concerne le 
contenu des stratégies par pays;

19. note les efforts consentis par le SEAE 
pour finaliser le premier cycle des 
stratégies par pays de l'Union européenne 
en matière de droits de l'homme; 
recommande que, dans le cadre des 
stratégies par pays en matière de droits de 
l'homme, l'Union européenne définisse 
une liste d'"exigences minimales" qu'elle 
devrait aborder avec ses homologues 
concernés dans les pays tiers lors de 
réunions officielles et de visites; rappelle 
qu'il est favorable à l'objectif consistant à 
confier à la délégation de l'Union 
européenne sur le terrain la responsabilité 
de la stratégie par pays, tout en assurant un 
contrôle de la qualité au niveau central;

Or. en

Amendement 104
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. note les efforts consentis par le SEAE 
pour finaliser le premier cycle des 
stratégies par pays de l'Union européenne 
en matière de droits de l'homme; rappelle 
qu'il est favorable à l'objectif consistant à 
confier à la délégation de l'Union 
européenne sur le terrain la responsabilité 
de la stratégie par pays, tout en assurant un 
contrôle de la qualité au niveau central; 

19. note les efforts consentis par le SEAE 
pour finaliser le premier cycle des 
stratégies par pays de l'Union européenne 
en matière de droits de l'homme; rappelle 
qu'il est favorable à l'objectif consistant à 
confier à la délégation de l'Union 
européenne sur le terrain la responsabilité 
de la stratégie par pays, tout en assurant un 
contrôle de la qualité au niveau central; 
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regrette cependant le manque de 
transparence en ce qui concerne le contenu 
des stratégies par pays;

regrette cependant le manque de 
transparence en ce qui concerne le contenu 
des stratégies par pays; demande 
instamment qu'au moins les principaux 
domaines d'intervention pour chaque 
stratégie par pays soient divulgués 
publiquement, afin de permettre un 
certain degré de contrôle;

Or. en

Amendement 105
Mikael Gustafsson, Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. note les efforts consentis par le SEAE 
pour finaliser le premier cycle des 
stratégies par pays de l'Union européenne 
en matière de droits de l'homme; rappelle 
qu'il est favorable à l'objectif consistant à 
confier à la délégation de l'Union 
européenne sur le terrain la responsabilité 
de la stratégie par pays, tout en assurant un
contrôle de la qualité au niveau central; 
regrette cependant le manque de 
transparence en ce qui concerne le contenu 
des stratégies par pays;

19. note les efforts consentis par le SEAE 
pour finaliser le premier cycle des 
stratégies par pays de l'Union européenne 
en matière de droits de l'homme; rappelle 
qu'il est favorable à l'objectif consistant à 
confier à la délégation de l'Union 
européenne sur le terrain la responsabilité 
de la stratégie par pays, tout en assurant un 
contrôle de la qualité au niveau central; 
regrette cependant le manque de 
transparence en ce qui concerne le contenu 
des stratégies par pays et la prise en 
considération insuffisante, dans les 
stratégies par pays, des droits des femmes 
et des droits de l'enfant;

Or. en

Amendement 106
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 19 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

19 bis. encourage la mise en place d'un 
réel partenariat avec les acteurs de la 
société civile sur le terrain, par 
l'intermédiaire notamment de 
consultations sur les initiatives 
stratégiques et de dialogues en faveur des 
droits de l'homme, en garantissant le 
soutien effectif des organisations de la 
société civile; invite le SEAE et les États 
membres à renforcer la pratique 
consistant à travailler au sein de groupes 
de travail sur les droits de l'homme 
formés localement au niveau des 
délégations et des ambassades des États 
membres; encourage les délégations de 
l'Union européenne à continuer à assurer 
le suivi des procès liés aux droits de 
l'homme, et en particulier des procès à 
l'encontre de défenseurs des droits de 
l'homme; demande au SEAE et aux États 
membres de mettre au point un ensemble 
d'instruments pour le suivi des procès 
dans l'Union européenne et de soutenir 
les programmes de suivi des procès mis en 
place par les organisations de la société 
civile au niveau régional;

Or. en

Amendement 107
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 20

Proposition de résolution Amendement

20. salue l'achèvement prochain du réseau 
de points de contact pour les droits de 
l'homme au sein des délégations de l'Union 
européenne; invite la VP/HR et le SEAE à 
réfléchir à la façon dont ce réseau va 

20. salue l'achèvement prochain du réseau 
de points de contact pour les droits de 
l'homme au sein des délégations de l'Union 
européenne; invite la VP/HR et le SEAE à 
réfléchir à la façon dont ce réseau va 



AM\944825FR.doc 63/207 PE516.772v01-00

FR

pouvoir être utilisé pour réaliser son plein 
potentiel;

pouvoir être utilisé pour réaliser son plein 
potentiel; prie les délégations de l'Union 
européenne de publier les coordonnées de 
tous les points de coordination pour les 
droits de l'homme et des agents de liaison 
de l'Union pour les défenseurs des droits 
de l'homme; tout en se félicitant de la 
désignation de points de coordination 
pour les droits de l'homme, qui 
constituent des personnes de contact 
précieuses, notamment pour les acteurs 
extérieurs, demande au SEAE de 
désigner, au sein des groupes politiques 
des délégations de l'Union européenne, 
des agents qui s'occuperaient 
exclusivement des droits de l'homme, ce 
qui permettrait d'améliorer 
considérablement la mise en œuvre de la 
politique en matière de droits de l'homme 
menée par l'Union dans les pays tiers et 
de disposer de rapports et d'analyses plus 
solides et détaillés, y compris dans le 
cadre du rapport annuel sur les droits de 
l'homme;

Or. en

Amendement 108
Jean Roatta, Tokia Saïfi

Proposition de résolution
Sous-titre 8

Proposition de résolution Amendement

Le critère des droits de l'homme dans les 
préférences commerciales et les accords 
externes

Les droits de l'homme dans la politique 
commerciale de l'UE

Or. fr

Amendement 109
Jean Roatta, Tokia Saïfi
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Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses 
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

21. soutient la pratique de l'UE consistant 
à inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent être systématiquement
incluses dans les accords commerciaux;

Or. fr

Amendement 110
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses exécutoires, non 
négociables et juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans tous les accords 
internationaux entre l'Union européenne et
des pays tiers, y compris dans l'ensemble 
des accords commerciaux sectoriels, et 
demande la mise en place d'un suivi 
efficace concernant leur application;

Or. en

Amendement 111
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 21
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Proposition de résolution Amendement

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses 
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses 
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels; déplore que la mise en œuvre 
des clauses et des conditions en matière de 
droits de l'homme dans les accords de 
partenariat entre l'Union européenne et 
les pays tiers reste illusoire et 
insatisfaisante; considère que, lorsqu'elle 
est confrontée à des violations persistantes 
des droits de l'homme, l'Union 
européenne devrait s'exprimer haut et fort 
et traiter les critiques en ayant recours à 
des réunions ministérielles de haut niveau 
pour faire en sorte que son message soit 
entendu tant par les gouvernements qui 
enfreignent les droits de l'homme que par 
les populations concernées;

Or. en

Amendement 112
Inese Vaidere

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses 
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses 
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels; insiste sur la nécessité 
d'assurer, pour chaque accord 
commercial, un suivi approprié 
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concernant la mise en œuvre de la clause 
relative aux droits de l'homme;

Or. en

Amendement 113
László Tőkés

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses 
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et à promouvoir les 
droits de l'homme dans tous les domaines 
d'action extérieure de l'Union, sans 
exception, et considère que ces clauses 
doivent également être incluses dans 
l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

Or. en

Amendement 114
Sajjad Karim

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme et à la démocratie dans les 
accords internationaux de l'Union 
européenne et considère que ces clauses 
doivent également être incluses dans 
l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels, bilatéraux et multilatéraux;
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Or. en

Amendement 115
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses 
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

21. souligne que si les clauses démocratie 
et droits de l'Homme figurent dans les 
accords-cadres politiques avec les pays 
tiers depuis 1995 et dans les accords 
conclus avec plus de 120 pays, ces clauses 
restent largement lettre morte; est 
favorable à la pratique consistant à inclure 
des clauses juridiquement contraignantes 
relatives aux droits de l'homme dans les 
accords internationaux de l'Union 
européenne et considère que ces clauses 
doivent également être incluses dans 
l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels; reste convaincu que ladite 
clause devrait réellement constituer un 
engagement juridiquement contraignant 
de l'Union et de pays partenaires et être 
assortie d'un mécanisme d'application 
opérationnel de manière à la concrétiser; 
estime que des mécanismes de contrôle a 
priori, intervenant avant la conclusion 
d'un accord-cadre et conditionnant la 
conclusion en tant que caractéristique 
fondamentale de l'accord, ainsi que des 
mécanismes de contrôle a posteriori 
permettant de donner des conséquences 
concrètes à des violations desdites clauses 
allant jusqu'à la suspension de l'accord;

Or. fr

Amendement 116
Mikael Gustafsson, Marie-Christine Vergiat
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Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme dans les accords internationaux de 
l'Union européenne et considère que ces 
clauses doivent également être incluses 
dans l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

21. est favorable à la pratique consistant à 
inclure des clauses juridiquement 
contraignantes relatives aux droits de 
l'homme, y compris des clauses portant 
sur le travail des enfants, sur les violences 
qui leur sont infligées et sur leur 
enrôlement dans des groupes armées,
dans les accords internationaux de l'Union 
européenne et considère que ces clauses 
doivent également être incluses dans 
l'ensemble des accords commerciaux 
sectoriels;

Or. en

Amendement 117
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 21 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

21 bis. rappelle que, dans l'éventualité où 
le Parlement adopte une recommandation 
demandant l'application de la clause 
relative aux droits de l'homme, le SEAE 
doit examiner attentivement la situation 
dans le pays concerné et adresser à la 
commission parlementaire compétente un 
rapport sur les résultats de l'examen 
effectué et sur les actions suggérées;

Or. en

Amendement 118
Inese Vaidere
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Proposition de résolution
Paragraphe 22

Proposition de résolution Amendement

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, comme dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et 
de coopération (APC) avec le 
Turkménistan ou du protocole textile de 
l'accord de partenariat et de coopération 
entre l'Union européenne et 
l'Ouzbékistan;

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme;

Or. en

Amendement 119
Elisabeth Jeggle

Proposition de résolution
Paragraphe 22

Proposition de résolution Amendement

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, comme dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et 
de coopération (APC) avec le 
Turkménistan ou du protocole textile de 
l'accord de partenariat et de coopération 
entre l'Union européenne et 
l'Ouzbékistan;

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme;

Or. de

Amendement 120
Pino Arlacchi, Ivo Vajgl, Nikola Vuljanić

Proposition de résolution
Paragraphe 22
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Proposition de résolution Amendement

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, comme dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et de 
coopération (APC) avec le Turkménistan 
ou du protocole textile de l'accord de 
partenariat et de coopération entre l'Union 
européenne et l'Ouzbékistan;

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, comme dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et de 
coopération (APC) avec le Turkménistan 
ou du protocole textile de l'accord de 
partenariat et de coopération entre l'Union 
européenne et l'Ouzbékistan; rappelle la 
décision du Parlement européen 
du 13 décembre 2011 de refuser d'étendre 
le partenariat UE-Maroc dans le secteur 
de la pêche parce qu'il ne tenait pas 
compte des intérêts de la population 
sahraouie;

Or. en

Amendement 121
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 22

Proposition de résolution Amendement

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, comme dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et de 
coopération (APC) avec le Turkménistan 
ou du protocole textile de l'accord de 
partenariat et de coopération entre l'Union 
européenne et l'Ouzbékistan;

22. souligne que le Parlement devrait
refuser d'approuver des accords 
internationaux lorsque des violations 
graves des droits de l'homme ont lieu, 
comme dans le cas de la conclusion de 
l'accord de partenariat et de coopération 
(APC) avec le Turkménistan ou du 
protocole textile de l'accord de partenariat 
et de coopération entre l'Union européenne 
et l'Ouzbékistan;

Or. en

Amendement 122
Barbara Lochbihler
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au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 22

Proposition de résolution Amendement

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, comme dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et de 
coopération (APC) avec le Turkménistan 
ou du protocole textile de l'accord de 
partenariat et de coopération entre l'Union 
européenne et l'Ouzbékistan;

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, comme dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et de 
coopération (APC) avec le Turkménistan 
ou du protocole textile de l'accord de 
partenariat et de coopération entre l'Union 
européenne et l'Ouzbékistan; regrette 
néanmoins qu'aucun progrès n'ait été 
accompli pour l'instauration d'un 
mécanisme de suivi des situations en 
matière de droits de l'homme, dont la mise 
en place avait été convenue dans le cadre 
de la conclusion de l'APC avec le 
Turkménistan;

Or. en

Amendement 123
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 22

Proposition de résolution Amendement

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, comme dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et de 
coopération (APC) avec le Turkménistan 
ou du protocole textile de l'accord de 
partenariat et de coopération entre l'Union 
européenne et l'Ouzbékistan;

22. souligne que le Parlement peut refuser 
d'approuver des accords internationaux en 
raison de violations graves des droits de 
l'homme, par exemple dans le cas de la 
conclusion de l'accord de partenariat et de 
coopération (APC) avec le Turkménistan 
ou du protocole textile de l'accord de 
partenariat et de coopération entre l'Union 
européenne et l'Ouzbékistan;

Or. en



PE516.772v01-00 72/207 AM\944825FR.doc

FR

Amendement 124
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 22 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

22 bis. appelle l'Union européenne et les 
États membres à s'assurer que les 
entreprises européennes respectent les 
normes en matière de droits de l'homme 
lorsqu'elles exercent leurs activités en 
dehors de l'Union, en particulier dans des 
pays qui ne disposent pas des 
infrastructures nécessaires à la mise en 
œuvre de ces normes; rappelle à l'Union 
européenne que la promotion de la 
responsabilité sociale des entreprises se 
trouve au cœur de ses politiques 
extérieures;

Or. en

Amendement 125
Sajjad Karim

Proposition de résolution
Paragraphe 22 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

22 bis. demande à l'Inde et à l'Union 
européenne, dans ce contexte, de faire en 
sorte d'accélérer le dialogue sur les points 
non résolus, en particulier concernant le 
Cachemire;

Or. en

Amendement 126
Jean Roatta, Tokia Saïfi
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Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. salue le maintien du SPG+, qui permet 
aux pays de bénéficier de tarifs 
préférentiels pour les inciter à ratifier et à 
appliquer vingt-sept conventions 
fondamentales en matière de droits de 
l'homme, de travail et d'environnement; 
souligne que les préférences au titre du 
SPG+ ne doivent être accordées qu'aux 
pays qui ont ratifié les conventions et qui 
veillent à leur application effective; 
rappelle aussi la possibilité d'annuler 
temporairement les préférences au titre du 
SPG+ pour les pays qui violent les droits 
de l'homme; invite dès lors la Commission 
européenne, dans le cadre du contrôle 
qu'elle effectue, à ouvrir de véritables 
canaux de communication et à réaliser 
des consultations étendues avec toute une 
série de partenaires, comme le Parlement 
européen, la société civile et les acteurs 
sociaux; invite la Commission européenne 
à mettre à la disposition du public les 
évaluations réalisées pour déterminer 
l'admissibilité au SPG+ afin de renforcer la 
transparence et la responsabilisation;

23. rappelle que le SPG révisé entrera en 
vigueur au 1er janvier 2014; salue le 
maintien du SPG+, qui permet aux pays de 
bénéficier de tarifs préférentiels une fois 
qu'ils ont ratifié et mis en œuvre les vingt-
sept conventions fondamentales en matière 
de droits de l'homme, du travail et de 
l'environnement; rappelle la possibilité de 
suspendre les préférences du SPG, du 
SPG+ et de Tout sauf les armes (TSA) en 
cas de violation grave des droits de 
l'homme; invite la Commission 
européenne à mettre à la disposition du 
public les évaluations réalisées pour 
déterminer l'admissibilité au SPG+ afin de 
renforcer la transparence et la 
responsabilisation;

Or. fr

Amendement 127
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. salue le maintien du SPG+, qui permet 
aux pays de bénéficier de tarifs 
préférentiels pour les inciter à ratifier et à 
appliquer vingt-sept conventions 

23. souligne que les préférences au titre
du SPG+ ne doivent être accordées qu'aux 
pays qui ont ratifié les vingt-sept 
conventions fondamentales en matière de 
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fondamentales en matière de droits de 
l'homme, de travail et d'environnement; 
souligne que les préférences au titre du 
SPG+ ne doivent être accordées qu'aux 
pays qui ont ratifié les conventions et qui 
veillent à leur application effective; 
rappelle aussi la possibilité d'annuler 
temporairement les préférences au titre du 
SPG+ pour les pays qui violent les droits 
de l'homme; invite dès lors la Commission 
européenne, dans le cadre du contrôle 
qu'elle effectue, à ouvrir de véritables 
canaux de communication et à réaliser des 
consultations étendues avec toute une série 
de partenaires, comme le Parlement 
européen, la société civile et les acteurs 
sociaux; invite la Commission européenne 
à mettre à la disposition du public les 
évaluations réalisées pour déterminer 
l'admissibilité au SPG+ afin de renforcer la 
transparence et la responsabilisation;

droits de l'homme, de travail et 
d'environnement et qui veillent à leur 
application effective; rappelle aussi la 
possibilité d'annuler temporairement les 
préférences au titre du SPG+ pour les pays 
qui violent les droits de l'homme; invite 
dès lors la Commission européenne, dans 
le cadre du contrôle qu'elle effectue, à 
ouvrir de véritables canaux de 
communication et à réaliser des 
consultations étendues avec toute une série 
de partenaires, comme le Parlement 
européen, la société civile et les acteurs 
sociaux; invite la Commission européenne 
à mettre à la disposition du public les 
évaluations réalisées pour déterminer 
l'admissibilité au SPG+ afin de renforcer la 
transparence et la responsabilisation;

Or. fr

Amendement 128
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. salue le maintien du SPG+, qui permet 
aux pays de bénéficier de tarifs 
préférentiels pour les inciter à ratifier et à 
appliquer vingt-sept conventions 
fondamentales en matière de droits de 
l'homme, de travail et d'environnement; 
souligne que les préférences au titre du 
SPG+ ne doivent être accordées qu'aux 
pays qui ont ratifié les conventions et qui 
veillent à leur application effective; 
rappelle aussi la possibilité d'annuler 
temporairement les préférences au titre du 
SPG+ pour les pays qui violent les droits 

23. salue le maintien du SPG+, qui permet 
aux pays de bénéficier de tarifs 
préférentiels pour les inciter à ratifier et à 
appliquer vingt-sept conventions 
fondamentales en matière de droits de 
l'homme, de travail et d'environnement; 
souligne que les préférences au titre du 
SPG+ ne doivent être accordées qu'aux 
pays qui ont ratifié les conventions et qui 
veillent à leur application effective; 
demande que l'acte délégué par lequel la 
Commission propose l'admission d'un 
pays candidat soit établi sur une base 
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de l'homme; invite dès lors la Commission 
européenne, dans le cadre du contrôle 
qu'elle effectue, à ouvrir de véritables 
canaux de communication et à réaliser des 
consultations étendues avec toute une série 
de partenaires, comme le Parlement 
européen, la société civile et les acteurs 
sociaux; invite la Commission européenne 
à mettre à la disposition du public les 
évaluations réalisées pour déterminer 
l'admissibilité au SPG+ afin de renforcer la 
transparence et la responsabilisation;

individuelle; prie la Commission d'exiger 
des futurs candidats au SPG+ qu'ils 
obtiennent une invitation permanente aux 
procédures spéciales des Nations unies et
qu'ils adressent tous les rapports 
périodiques en attente aux organes 
compétents des Nations unies chargés du 
contrôle en matière de droits de l'homme, 
afin de garantir des conditions égales 
pour les candidats au SPG+ et de disposer 
d'une base commune pour vérifier que les 
exigences du SPG+ sont remplies au 
moment de l'admission; rappelle aussi la 
possibilité d'annuler temporairement les 
préférences au titre du SPG+ pour les pays 
qui violent les droits de l'homme; invite 
dès lors la Commission européenne, dans 
le cadre du contrôle qu'elle effectue, à 
ouvrir de véritables canaux de 
communication et à réaliser des 
consultations étendues et transparentes 
avec toute une série de partenaires, comme 
le Parlement européen, la société civile et 
les acteurs sociaux; invite la Commission 
européenne à mettre à la disposition du 
public les évaluations réalisées pour 
déterminer l'admissibilité au SPG+ afin de 
renforcer la transparence et la 
responsabilisation;

Or. en

Amendement 129
Sajjad Karim

Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. salue le maintien du SPG+, qui permet 
aux pays de bénéficier de tarifs 
préférentiels pour les inciter à ratifier et à 
appliquer vingt-sept conventions 
fondamentales en matière de droits de 
l'homme, de travail et d'environnement; 

23. salue le maintien du SPG+, qui permet 
aux pays de bénéficier de tarifs 
préférentiels pour les inciter à ratifier et à 
appliquer vingt-sept conventions 
fondamentales en matière de droits de 
l'homme, de travail et d'environnement; 
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souligne que les préférences au titre du 
SPG+ ne doivent être accordées qu'aux 
pays qui ont ratifié les conventions et qui 
veillent à leur application effective; 
rappelle aussi la possibilité d'annuler 
temporairement les préférences au titre du 
SPG+ pour les pays qui violent les droits 
de l'homme; invite dès lors la Commission 
européenne, dans le cadre du contrôle 
qu'elle effectue, à ouvrir de véritables 
canaux de communication et à réaliser des 
consultations étendues avec toute une série 
de partenaires, comme le Parlement 
européen, la société civile et les acteurs 
sociaux; invite la Commission européenne 
à mettre à la disposition du public les 
évaluations réalisées pour déterminer 
l'admissibilité au SPG+ afin de renforcer la 
transparence et la responsabilisation;

souligne que les préférences au titre du 
SPG+ ne doivent être accordées qu'aux 
pays qui ont ratifié les conventions et qui 
se sont réellement engagés à les appliquer 
de manière effective; rappelle aussi la 
possibilité d'annuler temporairement les 
préférences au titre du SPG+ pour les pays 
qui violent les droits de l'homme; invite 
dès lors la Commission européenne, dans 
le cadre du contrôle qu'elle effectue, à 
ouvrir de véritables canaux de 
communication et à réaliser des 
consultations étendues avec toute une série 
de partenaires, comme le Parlement 
européen, la société civile et les acteurs 
sociaux; invite la Commission européenne 
à mettre à la disposition du public les 
évaluations réalisées pour déterminer 
l'admissibilité au SPG+ afin de renforcer la 
transparence et la responsabilisation;

Or. en

Amendement 130
Jean Roatta

Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. invite en outre l'Union européenne à 
définir et à adopter des orientations 
stratégiques spécifiques sur l'inclusion 
effective des droits de l'homme dans ses 
accords sur le commerce et les 
investissements afin de procéder avec 
rigueur et méthode à des études d'impact 
sur les droits de l'homme;

supprimé

Or. fr

Amendement 131
Barbara Lochbihler
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au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. invite en outre l'Union européenne à
définir et à adopter des orientations 
stratégiques spécifiques sur l'inclusion 
effective des droits de l'homme dans ses 
accords sur le commerce et les 
investissements afin de procéder avec 
rigueur et méthode à des études d'impact 
sur les droits de l'homme;

24. demande que le SEAE et la 
Commission présentent au Parlement 
européen un rapport concernant 
l'accomplissement de l'obligation qui leur 
incombe, en vertu du plan d'action, de 
définir et d'adopter des orientations 
stratégiques spécifiques sur l'inclusion 
effective des droits de l'homme dans ses 
accords sur le commerce et les 
investissements afin de procéder avec 
rigueur et méthode à des études d'impact 
sur les droits de l'homme;

Or. en

Amendement 132
Marusya Lyubcheva

Proposition de résolution
Paragraphe 24 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

24 bis. note la nécessité d'améliorer les 
conditions de la libre circulation des 
citoyens de l'Union européenne et 
d'ouvrir le marché du travail dans tous les 
États membres sans limiter les droits des 
ressortissants des nouveaux États 
membres;

Or. bg

Amendement 133
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE
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Proposition de résolution
Paragraphe 24 – alinéa 1 (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

Entreprises et droits de l'homme

Or. en

Amendement 134
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 24 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

24 bis. demande à l'Union européenne de 
garantir la compatibilité de ses politiques 
avec les droits de l'homme, notamment en 
matière de commerce de marchandises 
sensibles, telles que les armes et les 
technologies de surveillance à double 
usage, un domaine dans lequel les droits 
de l'homme doivent prévaloir sur les 
intérêts économiques;

Or. en

Amendement 135
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 24 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

24 ter. se déclare préoccupé par les cas 
signalés de coopération entre certaines 
entreprises de l'Union européenne et des 
États, y compris des régimes autoritaires, 
dans le domaine des technologies de 
l'information et de la communication, qui 
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résultent en des violations des droits de 
l'homme telles que la censure des 
informations, la surveillance de masse, et 
le contrôle, le suivi et le repérage de 
citoyens et de leurs activités sur les 
réseaux de téléphonie (mobile) et sur 
l'internet; souligne que les droits de 
l'homme doivent être rigoureusement 
respectés et qu'il convient de faire preuve 
de la diligence et de la transparence 
nécessaires afin de garantir la 
responsabilité sociale des entreprises tout 
au long de la chaîne d'approvisionnement 
et de lutter contre la corruption, l'évasion 
fiscale et les flux financiers illégaux; est 
convaincu que les entreprises 
européennes, leurs filiales et leurs sous-
traitants devraient jouer un rôle majeur 
dans la promotion et la diffusion des 
normes en matière de droits de l'homme à 
l'échelle mondiale, et qu'ils ne devraient 
jamais faire de compromis sur ces valeurs 
lorsqu'ils tentent d'étendre leurs marchés 
à l'étranger;

Or. en

Amendement 136
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 24 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

24 ter. demande au SEAE de présenter 
des rapports concernant les priorités de 
l'Union européenne en matière de mise en 
œuvre des principes directeurs des 
Nations unies sur les entreprises et les 
droits de l'homme et concernant l'état 
d'avancement des stratégies de mise en 
œuvre des principes directeurs des 
Nations unies élaborées par les États 
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membres;

Or. en

Amendement 137
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE 

Proposition de résolution
Paragraphe 24 quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

24 quater. rappelle à la Commission 
qu'elle s'est engagée, en septembre 2010, 
à examiner la question du travail forcé 
des prisonniers dans les pays tiers et à 
adapter en conséquence les actions de 
l'Union européenne à cet égard, et 
demande à la Commission de présenter au 
Parlement un rapport relatif au résultat 
de ce processus; prie la Commission 
d'introduire une législation destinée à 
interdire l'importation, dans l'Union 
européenne, de marchandises issues du 
travail forcé et du travail pénitentiaire;

Or. en

Amendement 138
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 24 quinquies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

24 quinquies. souligne les incidences des 
acquisitions et des locations de grandes 
étendues de terre (généralement désignées 
sous le nom d'"accaparement des terres") 
sur l'exercice des droits de l'homme, y 
compris le droit à l'alimentation; 
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encourage l'Union européenne à élaborer 
un cadre pour traiter cette question dans 
ses relations avec les pays tiers; 

Or. en

Amendement 139
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 24 sexies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

24 sexies. déplore le peu de progrès 
accomplis par la Commission eu égard au 
fait de proposer, comme le lui avait 
demandé le Parlement européen, une 
législation obligeant les entreprises de 
l'Union européenne à veiller à ce que 
leurs achats ne soutiennent pas les 
instigateurs de conflits et les auteurs de 
graves violations des droits de l'homme;

Or. en

Amendement 140
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 24 septies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

24 septies. réaffirme que les entreprises 
européennes devraient faire preuve de la 
diligence nécessaire pour garantir que 
leurs opérations respectent les droits de 
l'homme, quel que soit l'endroit où elles 
sont effectuées; souligne qu'il est 
important que des rapports soient établis 
concernant les incidences sociales, 
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environnementales et en matière de droits 
de l'homme des projets appuyés par la 
Banque européenne d'investissement 
(BEI) ou qui bénéficient de crédits à 
l'exportation accordés par des organismes 
de crédit à l'exportation; appelle la 
Commission à élaborer une méthodologie 
pour que les agences européennes de 
crédit et la Banque européenne 
d'investissement établissent des rapports 
non financiers concernant la conformité 
de leurs activités avec l'article 21 du traité 
sur l'Union européenne, qui prévoit entre 
autres l'obligation de respecter les droits 
de l'homme;

Or. en

Amendement 141
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. note qu'il est essentiel, comme le 
prouvent clairement les faits depuis 
quelques années, que la politique étrangère 
de l'Union prenne suffisamment en 
considération les processus dynamiques de 
transition dans les pays tiers; encourage 
l'Union européenne à continuer de tirer des 
leçons de ses expériences passées, qu'elles 
soient positives ou négatives, afin d'éviter 
de répéter certaines erreurs stratégiques et 
de définir les bonnes pratiques en vue 
d'influencer et de consolider les processus 
de démocratisation; reconnaît l'importance 
de la souplesse stratégique dans les 
situations divergentes et encourage la mise 
au point d'outils stratégiques pouvant être 
appliqués dans différents scénarios de 
transition afin d'intégrer les mesures en 
faveur des droits de l'homme et de la 
démocratie dans l'approche européenne de 

25. note qu'il est essentiel, comme le 
prouvent clairement les faits depuis 
quelques années, que la politique étrangère 
de l'Union prenne suffisamment en 
considération les processus dynamiques de 
transition dans les pays tiers; encourage 
l'Union européenne à continuer de tirer des 
leçons de ses expériences passées, qu'elles 
soient positives ou négatives, afin d'éviter 
de répéter certaines erreurs stratégiques et 
de définir les bonnes pratiques en vue 
d'influencer et de consolider les processus 
de démocratisation; reconnaît l'importance 
de la souplesse stratégique dans les 
situations divergentes et encourage la mise 
au point d'outils stratégiques pouvant être 
appliqués dans différents scénarios de 
transition afin d'intégrer les mesures en 
faveur des droits de l'homme et de la 
démocratie dans l'approche européenne de 
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manière souple et crédible; manière souple et efficace;

Or. en

Amendement 142
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. souligne que la transition politique et la 
démocratisation doivent aller de pair avec 
le respect des droits de l'homme, la 
promotion de la justice, la 
responsabilisation, la réconciliation, l'état 
de droit et la mise en place d'institutions 
démocratiques; souligne l'importance de 
réparer les violations des droits de l'homme 
commises par les anciens régimes; 
demande que l'Union européenne plaide en 
tout temps en faveur d'une approche 
contextuelle en matière de justice 
transitoire;

26. souligne que la transition politique et la 
démocratisation doivent aller de pair avec 
le respect des droits de l'homme, la 
promotion de la justice, la transparence, la 
responsabilisation, la réconciliation, l'état 
de droit et la mise en place d'institutions 
démocratiques; souligne l'importance de 
réparer les violations des droits de l'homme 
commises par les anciens régimes; 
demande que l'Union européenne plaide en 
tout temps en faveur d'une approche 
contextuelle en matière de justice 
transitoire;

Or. en

Amendement 143
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. souligne que la transition politique et la 
démocratisation doivent aller de pair avec 
le respect des droits de l'homme, la 
promotion de la justice, la 
responsabilisation, la réconciliation, l'état 
de droit et la mise en place d'institutions 
démocratiques; souligne l'importance de 

26. souligne que la transition politique et la 
démocratisation doivent aller de pair avec 
le respect des droits de l'homme, la 
promotion de la justice, la 
responsabilisation, la réconciliation, l'état 
de droit et la mise en place d'institutions 
démocratiques; souligne l'importance de 
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réparer les violations des droits de l'homme 
commises par les anciens régimes; 
demande que l'Union européenne plaide en 
tout temps en faveur d'une approche 
contextuelle en matière de justice 
transitoire;

réparer les violations des droits de l'homme 
commises par les anciens régimes; 
demande que l'Union européenne plaide en 
tout temps en faveur d'une approche 
contextuelle en matière de justice 
transitoire, tout en maintenant de manière 
stricte le principe de responsabilité pour 
les violations des droits de l'homme et du 
droit humanitaire international et le droit 
de réparation;

Or. en

Amendement 144
Mikael Gustafsson, Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. souligne que la transition politique et la 
démocratisation doivent aller de pair avec 
le respect des droits de l'homme, la 
promotion de la justice, la 
responsabilisation, la réconciliation, l'état 
de droit et la mise en place d'institutions 
démocratiques; souligne l'importance de 
réparer les violations des droits de l'homme 
commises par les anciens régimes; 
demande que l'Union européenne plaide en 
tout temps en faveur d'une approche 
contextuelle en matière de justice 
transitoire;

26. souligne que la transition politique et la 
démocratisation doivent aller de pair avec 
le respect des droits de l'homme, la 
promotion de l'égalité entre les hommes et 
les femmes et de la justice, y compris de la 
justice pour les enfants, la 
responsabilisation, la réconciliation, l'état 
de droit et la mise en place d'institutions 
démocratiques; souligne l'importance de 
réparer les violations des droits de l'homme 
commises par les anciens régimes; 
demande que l'Union européenne plaide en 
tout temps en faveur d'une approche 
contextuelle en matière de justice 
transitoire;

Or. en

Amendement 145
Marusya Lyubcheva

Proposition de résolution
Paragraphe 26
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Proposition de résolution Amendement

26. souligne que la transition politique et la 
démocratisation doivent aller de pair avec 
le respect des droits de l'homme, la 
promotion de la justice, la 
responsabilisation, la réconciliation, l'état 
de droit et la mise en place d'institutions 
démocratiques; souligne l'importance de 
réparer les violations des droits de l'homme 
commises par les anciens régimes; 
demande que l'Union européenne plaide en 
tout temps en faveur d'une approche 
contextuelle en matière de justice 
transitoire;

26. souligne que la transition politique et la 
démocratisation doivent aller de pair avec 
le respect des droits de l'homme, la 
promotion de la justice, la 
responsabilisation, la réconciliation, l'état 
de droit et la mise en place d'institutions 
démocratiques; souligne l'importance de 
réparer les violations des droits de l'homme 
commises par les anciens régimes; 
demande que l'Union européenne plaide en 
tout temps en faveur d'une adaptation des 
systèmes judiciaires et d'une adéquation 
entre les réformes et le processus de 
transition vers la démocratie;

Or. bg

Amendement 146
László Tőkés

Proposition de résolution
Paragraphe 27

Proposition de résolution Amendement

27. souligne que l'Union européenne doit 
apporter un soutien total aux pays qui ont 
chassé des régimes autoritaires et qui sont 
en phase de transition démocratique; 
rappelle que la police, l'armée et le système 
judiciaire sont souvent utilisés comme des 
canaux de violation systématique des droits 
de l'homme; souligne dès lors que la 
réforme institutionnelle de ces organes doit 
prévoir un renforcement des 
responsabilités et de la transparence dans 
les processus de transition; 

27. souligne que l'Union européenne doit 
apporter un soutien total aux pays qui ont 
chassé des régimes autoritaires et qui sont 
en phase de transition démocratique, en 
soutenant la société civile en tant 
qu'acteur vital pour la défense de l'état de 
droit, de la responsabilisation, de la 
transparence et pour la promotion des 
mouvements sociaux en faveur du 
changement et de la participation 
politiques; rappelle que la police, l'armée et 
le système judiciaire sont souvent utilisés 
comme des canaux de violation 
systématique des droits de l'homme; 
souligne dès lors que la réforme 
institutionnelle de ces organes doit prévoir 
un renforcement des responsabilités et de 
la transparence dans les processus de 
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transition; 

Or. en

Amendement 147
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 27

Proposition de résolution Amendement

27. souligne que l'Union européenne doit 
apporter un soutien total aux pays qui ont 
chassé des régimes autoritaires et qui sont 
en phase de transition démocratique; 
rappelle que la police, l'armée et le système 
judiciaire sont souvent utilisés comme des 
canaux de violation systématique des droits 
de l'homme; souligne dès lors que la 
réforme institutionnelle de ces organes doit 
prévoir un renforcement des 
responsabilités et de la transparence dans 
les processus de transition;

27. souligne que l'Union européenne doit 
apporter un soutien total aux pays qui ont 
chassé des régimes autoritaires et qui sont 
en phase de transition démocratique; 
Estime que compte tenu de ses 
responsabilités et de celles de certains de 
ses Etats membres, l'Union dans la 
situation économique, sociale et politique 
ayant conduit aux soulèvements 
populaires dans les pays dits du 
"printemps arabes", l'Union européenne 
se doit d'aider les institutions de ces pays 
à réaliser des audits de leurs créances et 
notamment des créances européennes 
afin d'identifier la part illégitime de ces 
dettes qui n'ont pas profité à la 
population, se doit aussi de tout mettre en 
œuvre pour permettre l'annulation rapide 
de ces dettes illégitimes; exhorte à 
nouveau l'Union et ses États membres à 
déployer de nouveaux efforts significatifs 
en vue de faciliter la restitution, dans des 
délais raisonnables, des avoirs détournés 
par les anciens régimes aux peuples des 
pays du printemps arabe; s'inquiète de la 
continuité des lignes directrices des 
partenariats par rapport aux discussions 
menées précédemment; rappelle que la 
police, l'armée et le système judiciaire sont 
souvent utilisés comme des canaux de 
violation systématique des droits de 
l'homme; souligne dès lors que la réforme 
institutionnelle de ces organes doit prévoir 
un renforcement des responsabilités et de 
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la transparence dans les processus de 
transition; s'inquiète des atteintes 
croissantes à la liberté d'expression dans 
un certain nombre de ces pays et 
notamment en Tunisie et en Egypte;

Or. fr

Amendement 148
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 28

Proposition de résolution Amendement

28. considère les instruments financiers 
extérieurs de l'Union comme un moyen 
important de promouvoir et de défendre les 
valeurs de l'Union à l'étranger; salue, dans 
ce contexte, la promesse faite de placer les 
droits de l'homme, la démocratie et l'état de 
droit au cœur de l'action extérieure de 
l'Union; plaide en faveur d'une 
amélioration de la cohérence et de 
l'efficacité de différents instruments 
thématiques et géographiques afin 
d'atteindre cet objectif stratégique;

28. considère les instruments financiers 
extérieurs de l'Union comme un moyen 
important de promouvoir et de défendre les 
valeurs de l'Union à l'étranger ainsi que de 
soutenir les défenseurs des droits de 
l'homme; salue, dans ce contexte, la 
promesse faite de placer les droits de 
l'homme, la démocratie et l'état de droit au 
cœur de l'action extérieure de l'Union; 
plaide en faveur d'une amélioration de la 
cohérence et de l'efficacité de différents 
instruments thématiques et géographiques 
afin d'atteindre cet objectif stratégique;

Or. en

Amendement 149
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 28 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

28 bis. n'est toujours pas convaincu par 
l'incidence et la cohérence de la politique 
de l'Union pour la démocratie, au-delà de 
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la tenue de missions d'observation des 
élections, ni par son lien avec la politique 
de l'Union en matière de droits de 
l'homme; demande au SEAE d'effectuer 
un examen complet de ses activités dans 
ce domaine et de préciser les liens 
conceptuels et pratiques existant entre les 
deux domaines;

Or. en

Amendement 150
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 29

Proposition de résolution Amendement

29. encourage vivement l'Union 
européenne à promouvoir une société civile 
indépendante et active à travers le monde, 
tant politiquement que financièrement, 
grâce, par exemple, à l'instrument européen 
pour la démocratie et les droits de l'homme 
(IEDDH);

29. encourage vivement l'Union 
européenne à promouvoir une société civile 
indépendante et active à travers le monde, 
tant politiquement que financièrement, 
grâce, par exemple, à l'instrument européen 
pour la démocratie et les droits de l'homme 
(IEDDH); pense que l'ouverture des 
programmes européens d'échange 
d'étudiants aux jeunes des pays tiers et la
création de programmes de formation 
pour les jeunes professionnels 
encouragerait la participation active des 
jeunes à la construction de la démocratie 
et renforcerait la société civile;

Or. en

Amendement 151
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 29
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Proposition de résolution Amendement

29. encourage vivement l'Union 
européenne à promouvoir une société civile 
indépendante et active à travers le monde, 
tant politiquement que financièrement, 
grâce, par exemple, à l'instrument européen 
pour la démocratie et les droits de l'homme 
(IEDDH);

29. encourage vivement l'Union 
européenne à promouvoir une société civile 
indépendante et active à travers le monde
en mettant tout particulièrement l'accent 
sur les défenseurs des droits de l'homme, 
tant politiquement que financièrement, 
grâce, par exemple, à l'instrument européen 
pour la démocratie et les droits de l'homme 
(IEDDH);

Or. en

Amendement 152
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 29

Proposition de résolution Amendement

29. encourage vivement l'Union 
européenne à promouvoir une société civile 
indépendante et active à travers le monde, 
tant politiquement que financièrement,
grâce, par exemple, à l'instrument 
européen pour la démocratie et les droits de 
l'homme (IEDDH);

29. encourage vivement l'Union 
européenne à promouvoir une société civile 
indépendante et active à travers le monde, 
tant politiquement que financièrement, 
grâce, notamment, à l'instrument européen 
pour la démocratie et les droits de l'homme 
(IEDDH); regrette que la liberté de 
réunion, qui constitue une condition 
fondamentale à toute évolution 
démocratique et un sujet particulièrement 
sensible dans les pays en transition, 
semble avoir été négligée dans le plan 
d'action de l'Union sur les droits de 
l'homme et la démocratie; demande au 
SEAE et aux États membres d'élaborer 
des lignes directrices sur la liberté de 
réunion;

Or. en
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Amendement 153
Marusya Lyubcheva

Proposition de résolution
Paragraphe 29

Proposition de résolution Amendement

29. encourage vivement l'Union 
européenne à promouvoir une société civile 
indépendante et active à travers le monde,
tant politiquement que financièrement, 
grâce, par exemple, à l'instrument 
européen pour la démocratie et les droits de 
l'homme (IEDDH);

29. encourage vivement l'Union 
européenne à promouvoir le 
développement d'une société civile 
indépendante et active à travers le monde 
qui reflète les spécificités nationales tout 
en s'appuyant sur les valeurs européennes 
et sur des principes et des modèles 
internationalement reconnus, par 
exemple, à l'instrument européen pour la 
démocratie et les droits de l'homme 
(IEDDH);

Or. bg

Amendement 154
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 30

Proposition de résolution Amendement

30. salue la création du Fonds européen 
pour la démocratie (FEDEM), qui a pour 
objectif de venir en aide à ceux qui luttent 
pour le changement démocratique en leur 
offrant un financement flexible adapté à 
leurs besoins;

30. exhorte le Fonds européen pour la 
démocratie (FEDEM) à venir en aide à 
ceux qui luttent pour le changement 
démocratique en leur offrant un 
financement flexible adapté à leurs 
besoins, comme le prévoient ses statuts;

Or. en

Amendement 155
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Paragraphe 30
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Proposition de résolution Amendement

30. salue la création du Fonds européen 
pour la démocratie (FEDEM), qui a pour 
objectif de venir en aide à ceux qui luttent 
pour le changement démocratique en leur 
offrant un financement flexible adapté à 
leurs besoins;

30. salue la création du Fonds européen 
pour la démocratie (FEDEM), qui a pour 
objectif de venir en aide à ceux qui luttent 
pour le changement démocratique en leur 
offrant un financement flexible adapté à 
leurs besoins; appelle l'Union à soutenir 
financièrement le FEDEM, y compris à 
travers le cadre financier 
pluriannuel 2014-2020, en particulier par 
le biais des instruments de l'action 
extérieure;

Or. pl

Amendement 156
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 30

Proposition de résolution Amendement

30. salue la création du Fonds européen 
pour la démocratie (FEDEM), qui a pour 
objectif de venir en aide à ceux qui luttent 
pour le changement démocratique en leur 
offrant un financement flexible adapté à 
leurs besoins;

30. salue la création du Fonds européen 
pour la démocratie (FEDEM), qui a pour 
objectif de venir en aide à ceux qui luttent 
pour le changement démocratique en leur 
offrant un financement flexible adapté à 
leurs besoins; rappelle l'importance vitale 
d'éviter le chevauchement entre la 
mission et les activités du FEDEM et 
celles des instruments de l'Union dans le 
domaine des droits de l'homme et de la 
démocratie;

Or. en

Amendement 157
Raimon Obiols
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Proposition de résolution
Paragraphe 30

Proposition de résolution Amendement

30. salue la création du Fonds européen 
pour la démocratie (FEDEM), qui a pour 
objectif de venir en aide à ceux qui luttent 
pour le changement démocratique en leur 
offrant un financement flexible adapté à 
leurs besoins;

30. note la création du Fonds européen 
pour la démocratie (FEDEM), qui a pour 
objectif de venir en aide à ceux qui luttent 
pour le changement démocratique en leur 
offrant un financement flexible adapté à 
leurs besoins;

Or. es

Amendement 158
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 31

Proposition de résolution Amendement

31. souligne l'importance capitale du
processus d'élargissement en vue de 
faciliter la démocratisation et de renforcer 
la protection des droits de l'homme;

31. condamne le fait que le processus 
d'élargissement serve aujourd'hui plus à 
l'instauration de politiques économiques 
et sociales désasteuses pour les pays 
candidats qu'au développement 
démocratique de ces sociétés; estime que 
pour oeuvrer à une réelle Europe des 
peuples une refondation des critères de 
Copenhague est nécessaire afin de 
renforcer la protection des droits de 
l'Homme;

Or. fr

Amendement 159
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 31
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Proposition de résolution Amendement

31. souligne l'importance capitale du 
processus d'élargissement en vue de 
faciliter la démocratisation et de renforcer 
la protection des droits de l'homme;

31. souligne l'importance capitale du 
processus d'élargissement en vue de 
faciliter la démocratisation et de renforcer 
la protection des droits de l'homme; 
souligne également que le respect des 
droits de l'homme constitue une condition 
préalable à l'adhésion à l'Union 
européenne et qu'inversement, l'adhésion 
ne doit pas être acceptée dans le seul 
espoir qu'elle améliorera la situation des 
droits de l'homme dans le pays candidat 
concerné;

Or. de

Amendement 160
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la 
mise en place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des 
libertés fondamentales;

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection active des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales afin 
de préserver l'égalité de traitement de ces 
minorités en ce qui concerne l'éducation, 
les soins de santé, les services sociaux et 
les autres services publics, la mise en 
place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des 
libertés fondamentales, ainsi que l'égalité 
pleine et effective entre les personnes 
appartenant à une minorité nationale et 
celles appartenant à la majorité dans tous 
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les domaines de la vie sociale, 
économique, politique et culturelle;

Or. en

Amendement 161
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la 
mise en place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des 
libertés fondamentales;

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la 
mise en place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice, la lutte contre la 
corruption et la garantie des libertés 
fondamentales;

Or. en

Amendement 162
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
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rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la 
mise en place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des 
libertés fondamentales;

rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la 
mise en place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des 
libertés fondamentales, dont notamment la 
liberté d'expression, de pensée, de 
conscience et de religion, de réunion et 
d'association;

Or. en

Amendement 163
Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la 
mise en place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des 
libertés fondamentales;

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales et la 
garantie de l'absence de discriminations à 
leur égard, en particulier fondées sur la 
langue qu'elles utilisent, la mise en place 
de l'état de droit et d'un accès efficace à la 
justice et la garantie des libertés 
fondamentales;

Or. en

Amendement 164
Alf Svensson
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Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la 
mise en place de l'état de droit et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des 
libertés fondamentales; 

32. salue la décision de la Commission 
européenne de placer l'état de droit au cœur 
du processus d'élargissement; invite 
instamment l'Union européenne à rester 
vigilante durant les processus 
d'élargissement et à exiger une application 
rigoureuse des dispositions essentielles 
pour les droits de l'homme, comme la 
protection des droits des personnes 
appartenant à des minorités nationales, la 
mise en place de l'état de droit, dans lequel 
toutes formes de corruption sont 
fermement combattues, et d'un accès 
efficace à la justice et la garantie des 
libertés fondamentales; 

Or. sv

Amendement 165
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que le système efficace 
des conseils de minorités nationales soit 
contesté devant la Cour constitutionnelle 
de Serbie, ce qui met en péril leurs 
compétences garanties; regrette que la 
communauté rom soit particulièrement 



AM\944825FR.doc 97/207 PE516.772v01-00

FR

communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

défavorisée dans l'ensemble des Balkans 
occidentaux et déplore le nombre 
inquiétant d'incidents liés à l'origine 
ethnique commis à l'encontre des 
membres des communautés de minorités 
nationales, en particulier des Hongrois; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

Or. en

Amendement 166
Elena Băsescu

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; prie 
instamment les pays concernés de mettre 
en œuvre des mesures efficaces pour 
répondre aux problèmes tels que la 
discrimination et la ségrégation, l'accès 
au logement et aux soins de santé; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
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dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

Or. en

Amendement 167
Evgeni Kirilov

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres, ainsi que les pays candidats et 
les pays candidats potentiels, à lancer un 
débat public général sur l'acceptation des 
minorités en passant par les écoles, le 
dialogue avec la société civile et les 
activités de sensibilisation en général; 
regrette que la communauté rom soit 
particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

Or. en

Amendement 168
Sari Essayah

Proposition de résolution
Paragraphe 33
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Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les préjugés, l'incitation à la
haine et les exactions à l'égard des groupes 
vulnérables, comme la communauté LGBT 
et les personnes handicapées, un problème 
qui est récurrent dans bon nombre de pays 
visés par l'élargissement;

Or. fi

Amendement 169
Marusya Lyubcheva

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités et leur 
inclusion dans le domaine de l'éducation, 
le dialogue avec la société civile, 
l'amélioration des conditions de vie et les 
activités de sensibilisation en général; 
regrette que la communauté rom soit 
particulièrement défavorisée dans 
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négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

l'ensemble des Balkans occidentaux ce qui 
a des incidences négatives sur le 
processus d'association; condamne les 
attitudes généralement négatives de la 
société à l'égard des groupes vulnérables, 
comme la communauté LGBT et les 
personnes handicapées, un problème qui 
est récurrent dans bon nombre de pays 
visés par l'élargissement;

Or. bg

Amendement 170
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBTI et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

Or. en
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Amendement 171
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est 
récurrent dans bon nombre de pays visés 
par l'élargissement;

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les discriminations basées sur 
le genre, l'orientation sexuelle ou à 
l'encontre de groupes vulnérables et des 
personnes handicapées; souligne qu'il 
s'agit d'un problème qui est récurrent dans 
bon nombre de pays visés par 
l'élargissement ainsi que dans la majorité 
des Etats-membres;

Or. fr

Amendement 172
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, Laima Liucija Andrikienė, Hannu 
Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
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sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement; exprime son inquiétude 
quant au traitement des minorités 
religieuses par la Turquie;

Or. en

Amendement 173
Lívia Járóka

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux; 
condamne les attitudes généralement 
négatives de la société à l'égard des 
groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

33. note avec inquiétude que le respect des 
droits des minorités est l'un des principaux 
enjeux épinglés dans la stratégie 2012-
2013 de la Commission en matière 
d'élargissement; encourage les États 
membres à lancer un débat public général 
sur l'acceptation des minorités en passant 
par les écoles, le dialogue avec la société 
civile et les activités de sensibilisation en 
général; regrette que la communauté rom 
soit particulièrement défavorisée dans 
l'ensemble des Balkans occidentaux, ainsi 
qu'en Moldavie et en Ukraine; souligne 
dès lors la nécessité d'impliquer ces pays 
dans le processus européen d'inclusion 
des Roms; condamne les attitudes 
généralement négatives de la société à 
l'égard des groupes vulnérables, comme la 
communauté LGBT et les personnes 
handicapées, un problème qui est récurrent 
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dans bon nombre de pays visés par 
l'élargissement;

Or. en

Amendement 174
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Paragraphe 34

Proposition de résolution Amendement

34. note que la liberté des médias a 
progressé de manière générale dans les 
pays visés par l'élargissement; déplore 
cependant l'absence de mesures prises pour 
assurer la liberté d'expression dans certains 
pays visés par l'élargissement, ce qui mène 
souvent à l'autocensure, à l'ingérence 
politique, à des pressions économiques et 
au harcèlement des journalistes, voire à des 
violences à leur encontre; est sérieusement 
préoccupé à cet égard par les violations de 
plus en plus nombreuses de la liberté 
d'expression en Turquie;

34. note que la liberté des médias a 
progressé de manière générale dans les 
pays visés par l'élargissement; déplore 
cependant l'absence de mesures prises pour 
assurer la liberté d'expression dans certains 
pays visés par l'élargissement, ce qui mène 
souvent à l'autocensure, à l'ingérence 
politique, à des pressions économiques et 
au harcèlement des journalistes, voire à des 
violences à leur encontre; est sérieusement 
préoccupé à cet égard par les violations de 
plus en plus nombreuses de la liberté 
d'expression et de la liberté de la presse en 
Turquie;

Or. es

Amendement 175
Alf Svensson

Proposition de résolution
Paragraphe 34

Proposition de résolution Amendement

34. note que la liberté des médias a 
progressé de manière générale dans les 
pays visés par l'élargissement; déplore 
cependant l'absence de mesures prises pour 
assurer la liberté d'expression dans certains 
pays visés par l'élargissement, ce qui mène 

34. note que la liberté des médias a 
progressé de manière générale dans les 
pays visés par l'élargissement; déplore 
cependant l'absence de mesures prises pour 
assurer la liberté d'expression dans certains 
pays visés par l'élargissement, ce qui mène 
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souvent à l'autocensure, à l'ingérence 
politique, à des pressions économiques et 
au harcèlement des journalistes, voire à des 
violences à leur encontre; est sérieusement 
préoccupé à cet égard par les violations de 
plus en plus nombreuses de la liberté 
d'expression en Turquie; 

souvent à l'autocensure, à l'ingérence 
politique, à des pressions économiques et 
au harcèlement des journalistes, voire à des 
violences à leur encontre; est sérieusement 
préoccupé à cet égard par les violations de 
plus en plus nombreuses de la liberté 
d'expression et de la liberté de la presse en 
Turquie;

Or. sv

Amendement 176
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 34

Proposition de résolution Amendement

34. note que la liberté des médias a 
progressé de manière générale dans les 
pays visés par l'élargissement; déplore 
cependant l'absence de mesures prises pour 
assurer la liberté d'expression dans certains 
pays visés par l'élargissement, ce qui mène 
souvent à l'autocensure, à l'ingérence 
politique, à des pressions économiques et 
au harcèlement des journalistes, voire à des 
violences à leur encontre; est sérieusement 
préoccupé à cet égard par les violations de 
plus en plus nombreuses de la liberté 
d'expression en Turquie;

34. note que la liberté des médias a 
progressé de manière générale dans les 
pays visés par l'élargissement; déplore 
cependant l'absence de mesures prises pour 
assurer la liberté d'expression dans certains 
pays visés par l'élargissement, ce qui mène 
souvent à l'autocensure, à l'ingérence 
politique, à des pressions économiques 
ainsi qu'au harcèlement des journalistes et
à des violences à leur encontre; est 
sérieusement préoccupé à cet égard par les 
violations de plus en plus nombreuses de la 
liberté d'expression en Turquie;

Or. en

Amendement 177
Marusya Lyubcheva

Proposition de résolution
Paragraphe 34 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

34 bis. rappelle que la violation des droits 
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de propriété de ressortissants d'États 
voisins, y compris la question en suspens 
relative aux biens des réfugiés bulgares de 
Thrace, notamment dans le contexte des 
accords internationaux que la Turquie a 
signés et de la résolution du Parlement 
européen du 21 mai 2008 sur le rapport 
2007 sur les progrès accomplis par la 
Turquie, a des effets négatifs sur l'opinion 
publique en ce qui concerne l'adhésion de 
la Turquie à l'Union européenne;

Or. bg

Amendement 178
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 35

Proposition de résolution Amendement

35. reconnaît les défis liés aux transitions 
démocratiques dans le voisinage 
méridional et oriental; note une divergence 
grandissante dans les réformes 
démocratiques à l'échelle du voisinage de 
l'Union;

35. reconnaît les défis liés aux transitions 
démocratiques dans le voisinage 
méridional et oriental; note une divergence 
grandissante dans les réformes 
démocratiques à l'échelle du voisinage de 
l'Union; rappelle l'importance des 
organisations de la société civile et des 
droits de l'homme dans le processus de 
transition démocratique;

Or. en

Amendement 179
Lívia Járóka

Proposition de résolution
Paragraphe 35

Proposition de résolution Amendement

35. reconnaît les défis liés aux transitions 
démocratiques dans le voisinage 

35. reconnaît les défis liés aux transitions 
démocratiques dans le voisinage 
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méridional et oriental; note une divergence 
grandissante dans les réformes 
démocratiques à l'échelle du voisinage de 
l'Union;

méridional et oriental; note une divergence 
grandissante dans les réformes 
démocratiques à l'échelle du voisinage de 
l'Union; encourage dès lors à opérer une 
distinction entre les dimensions 
méridionales et orientales de la politique 
de voisinage pour mieux cibler les 
caractéristiques et besoins propres à 
chaque région géographique;

Or. en

Amendement 180
Elena Băsescu

Proposition de résolution
Paragraphe 35 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

35 bis. salue les progrès accomplis dans 
les négociations entre l'Union et certains 
pays voisins en ce qui concerne les 
accords d'association, dont les accords de 
libre-échange approfondi et complet; 
s'attend à ce que le sommet de Vilnius en 
novembre soit un moment clé dans la 
poursuite du renforcement des relations 
entre l'Union et les pays du partenariat 
oriental;

Or. en

Amendement 181
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 36

Proposition de résolution Amendement

36. salue la nouvelle approche de l'Union 
européenne visant à renforcer le partenariat 

36. salue la nouvelle approche de l'Union 
européenne visant à renforcer le partenariat 
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entre l'Union et les pays et sociétés de son 
voisinage, fondée sur une responsabilité 
mutuelle et un attachement commun aux 
valeurs universelles des droits de l'homme, 
de la démocratie et de l'état de droit; est 
favorable à l'approche basée sur le "plus 
pour plus", qui a pour objet d'aider 
davantage les partenaires qui s'efforcent de 
mettre en place une démocratie profonde et 
durable et de protéger les droits de 
l'homme; invite le SEAE et la Commission 
à assurer la mise en œuvre efficace et 
transparente de cette approche, en prenant 
suffisamment en considération les rapports 
du Parlement;

entre l'Union et les pays et sociétés de son 
voisinage, fondée sur une responsabilité 
mutuelle et un attachement commun aux 
valeurs universelles des droits de l'homme, 
de la démocratie et de l'état de droit; est 
favorable à des approches fondées sur le 
"plus pour plus" et le "moins pour 
moins", qui ont pour objet d'aider 
davantage les partenaires qui s'efforcent de 
mettre en place une démocratie profonde et 
durable et de protéger les droits de 
l'homme; invite le SEAE et la Commission 
à assurer la mise en œuvre efficace et 
transparente de cette approche, en prenant 
suffisamment en considération les rapports 
du Parlement; encourage l'Union 
européenne à continuer d'élaborer des 
méthodes de travail afin d'assurer une 
articulation optimale entre le dialogue, le 
soutien ciblé, les mesures d'incitation et 
les mesures restrictives;

Or. en

Amendement 182
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 36

Proposition de résolution Amendement

36. salue la nouvelle approche de l'Union 
européenne visant à renforcer le partenariat 
entre l'Union et les pays et sociétés de son 
voisinage, fondée sur une responsabilité 
mutuelle et un attachement commun aux 
valeurs universelles des droits de l'homme, 
de la démocratie et de l'état de droit; est 
favorable à l'approche basée sur le "plus 
pour plus", qui a pour objet d'aider 
davantage les partenaires qui s'efforcent de 
mettre en place une démocratie profonde et 
durable et de protéger les droits de 
l'homme; invite le SEAE et la Commission 
à assurer la mise en œuvre efficace et 

36. salue la nouvelle approche de l'Union 
européenne visant à renforcer le partenariat 
entre l'Union et les pays et sociétés de son 
voisinage, fondée sur une responsabilité 
mutuelle et un attachement commun aux 
valeurs universelles des droits de l'homme, 
de la démocratie et de l'état de droit; est 
favorable à l'approche basée sur le "plus 
pour plus", qui a pour objet d'aider 
davantage les partenaires qui s'efforcent de 
mettre en place une démocratie profonde et 
durable et de protéger les droits de 
l'homme, avec une référence particulière 
aux droits fondamentaux que sont la 
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transparente de cette approche, en prenant 
suffisamment en considération les rapports 
du Parlement;

liberté d'expression, la liberté de pensée, 
de conscience et de religion, la liberté de 
réunion et la liberté d'association; invite 
le SEAE et la Commission à assurer la 
mise en œuvre efficace et transparente de 
cette approche, en prenant suffisamment en 
considération les rapports du Parlement;

Or. en

Amendement 183
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 36

Proposition de résolution Amendement

36. salue la nouvelle approche de l'Union 
européenne visant à renforcer le partenariat 
entre l'Union et les pays et sociétés de son 
voisinage, fondée sur une responsabilité 
mutuelle et un attachement commun aux 
valeurs universelles des droits de l'homme, 
de la démocratie et de l'état de droit; est 
favorable à l'approche basée sur le "plus 
pour plus"
, qui a pour objet d'aider davantage les 
partenaires qui s'efforcent de mettre en 
place une démocratie profonde et durable 
et de protéger les droits de l'homme; invite 
le SEAE et la Commission à assurer la 
mise en œuvre efficace et transparente de 
cette approche, en prenant suffisamment en 
considération les rapports du Parlement;

36. prend note de la nouvelle approche de 
l'Union européenne visant à renforcer le 
partenariat entre l'Union et les pays et 
sociétés de son voisinage, fondée sur une 
responsabilité mutuelle et un attachement 
commun aux valeurs universelles des droits 
de l'homme, de la démocratie et de l'état de 
droit; déplore les politiques de l'Union 
européenne et des Etats membres visant à 
faire de certains pays tiers parties à la 
politique européenne de voisinage les 
gendarmes de la politique d'immigration 
et d'asile de l'Union européenne au 
mépris le plus souvent des droits les plus 
élémentaires des personnes qui tentent 
par tous les moyens de rejoindre 
l'Europe; regrette que les aides à ces pays 
soient souvent conditionnées à la 
signature d'accords de réadmission de 
leurs ressortissants ou de ceux qui ont 
transité par ces pays avant de venir sur le 
sol de l'UE; s'inquiète que cela entraîne y 
compris des atteintes au droit d'asile et 
des violations du droit international et 
notamment des obligations en matière de 
sauvetage en mer; invite le SEAE et la 
Commission à assurer la mise en œuvre 
efficace et transparente de cette approche, 
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en prenant suffisamment en considération 
les rapports du Parlement

Or. fr

Amendement 184
Lívia Járóka

Proposition de résolution
Paragraphe 36

Proposition de résolution Amendement

36. salue la nouvelle approche de l'Union 
européenne visant à renforcer le partenariat 
entre l'Union et les pays et sociétés de son 
voisinage, fondée sur une responsabilité 
mutuelle et un attachement commun aux 
valeurs universelles des droits de l'homme, 
de la démocratie et de l'état de droit; est 
favorable à l'approche basée sur le "plus 
pour plus", qui a pour objet d'aider 
davantage les partenaires qui s'efforcent de 
mettre en place une démocratie profonde et 
durable et de protéger les droits de 
l'homme; invite le SEAE et la Commission 
à assurer la mise en œuvre efficace et 
transparente de cette approche, en prenant 
suffisamment en considération les rapports 
du Parlement;

36. salue la nouvelle approche de l'Union 
européenne visant à renforcer le partenariat 
entre l'Union et les pays et sociétés de son 
voisinage, fondée sur une responsabilité 
mutuelle et un attachement commun aux 
valeurs universelles des droits de l'homme, 
de la démocratie, de la justice sociale et de 
l'état de droit; est favorable à l'approche 
basée sur le "plus pour plus", qui a pour 
objet d'aider davantage les partenaires qui 
s'efforcent de mettre en place une 
démocratie profonde et durable et de 
protéger les droits de l'homme; invite le 
SEAE et la Commission à assurer la mise 
en œuvre efficace et transparente de cette 
approche, en prenant suffisamment en 
considération les rapports du Parlement;

Or. en

Amendement 185
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 36 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

36 bis. condamne sévèrement l'incapacité 
dont font preuve, l'Union européenne, ses 
Etats membres et leurs pays partenaires 
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pour assurer le droit d'asile et le 
sauvetage en mer; considère que ces 
politiques migratoires sont révélatrices 
des présuposés vis-à-vis des populations 
des pays du Sud; s'inquiète des politiques 
restrictives de visas vis-à-vis des 
ressortissants des pays du Sud qui 
touchent notamment les étudiants et les 
artistes;

Or. fr

Amendement 186
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions 
démocratiques; reconnaît le rôle essentiel 
de la société civile dans le renforcement de 
l'adhésion du public aux réformes 
démocratiques dans les pays du voisinage;

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans la plupart des pays du 
voisinage; considère que cette situation 
inquiétante impose une véritable 
réévaluation globale de l'approche de 
l'Union à l'égard des processus de 
transition à l'œuvre jusqu'à présent dans 
cette région; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions 
démocratiques; rappelle l'importance de 
maintenir et de promouvoir l'égalité entre 
les hommes et les femmes et les droits de 
la femme; reconnaît le rôle essentiel de la 
société civile dans le renforcement de 
l'adhésion du public aux réformes 
démocratiques dans les pays du voisinage;

Or. en
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Amendement 187
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions 
démocratiques; reconnaît le rôle essentiel 
de la société civile dans le renforcement de 
l'adhésion du public aux réformes 
démocratiques dans les pays du voisinage;

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression, de pensée, de conscience, de 
religion et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions 
démocratiques; reconnaît le rôle essentiel 
de la société civile dans le renforcement de 
l'adhésion du public aux réformes 
démocratiques dans les pays du voisinage;

Or. en

Amendement 188
Sari Essayah

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions 

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, la liberté de religion, 
l'état de droit et l'indépendance du système 
judiciaire sont essentiels pour faciliter les 
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démocratiques; reconnaît le rôle essentiel 
de la société civile dans le renforcement de 
l'adhésion du public aux réformes 
démocratiques dans les pays du voisinage;

transitions démocratiques; reconnaît le rôle 
essentiel de la société civile dans le 
renforcement de l'adhésion du public aux 
réformes démocratiques dans les pays du 
voisinage;

Or. fi

Amendement 189
Elena Băsescu

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions 
démocratiques; reconnaît le rôle essentiel 
de la société civile dans le renforcement de 
l'adhésion du public aux réformes 
démocratiques dans les pays du voisinage;

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la transparence, la liberté 
d'association, d'expression et de réunion, la 
liberté de la presse et des médias, l'état de 
droit et l'indépendance du système 
judiciaire sont essentiels pour faciliter les 
transitions démocratiques; reconnaît le rôle 
essentiel de la société civile dans le 
renforcement de l'adhésion du public aux 
réformes démocratiques dans les pays du 
voisinage;

Or. en

Amendement 190
Lívia Járóka

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 

37. note avec inquiétude la fragilité des 
processus démocratiques et la dégradation 
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des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions 
démocratiques; reconnaît le rôle essentiel 
de la société civile dans le renforcement de 
l'adhésion du public aux réformes 
démocratiques dans les pays du voisinage;

des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales dans bon nombre de pays 
du voisinage; souligne que la bonne 
gouvernance, la liberté d'association, 
d'expression et de réunion, la liberté de la 
presse et des médias, l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire sont 
essentiels pour faciliter les transitions 
démocratiques; souligne par ailleurs que 
la promotion du développement social et 
la réduction des inégalités sont des 
conditions préalables à la réussite de 
l'intégration et de la cohésion 
économiques; reconnaît le rôle essentiel de 
la société civile dans le renforcement de 
l'adhésion du public aux réformes 
démocratiques dans les pays du voisinage;

Or. en

Amendement 191
Willy Meyer

Proposition de résolution
Paragraphe 37 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

37 bis. déplore la situation dans laquelle 
se trouve le peuple sahraoui, contraint de 
vivre sous l'occupation marocaine ou 
exilé dans des camps de réfugiés depuis 
presque quarante ans, après l'invasion 
par le Maroc de l'ancienne colonie 
espagnole; rappelle la présence de plus de 
80 000 soldats marocains et de millions de 
mines placées tout le long du mur de plus 
de 2 000 kilomètres qui divise du nord au 
sud les territoires du Sahara occidental; 
déplore que vingt ans après le cessez-le-
feu entre le Maroc et le Front Polisario et 
l'établissement de la MINURSO (Mission 
des Nations unies pour l'organisation 
d'un référendum au Sahara occidental), 
le référendum n'ait pas eu lieu du fait de 
l'intransigeance du Maroc et avec la 
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complicité nécessaire et la passivité de la 
communauté internationale et de l'Union 
européenne;

Or. es

Amendement 192
Lívia Járóka

Proposition de résolution
Paragraphe 37 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

37 bis. souligne la nécessité de 
promouvoir la coopération sous-régionale 
et transfrontalière, y compris à travers les 
Eurorégions, qui peut contribuer à la 
réalisation des objectifs de la politique de 
cohésion, en accordant une attention 
particulière aux régions frontalières;

Or. en

Amendement 193
Marusya Lyubcheva

Proposition de résolution
Paragraphe 38

Proposition de résolution Amendement

38. regrette que dans certains pays, les 
organisations de la société civile continuent 
à rencontrer de sérieux problèmes, comme 
les entraves à la liberté de circulation, les 
poursuites contre des responsables d'ONG, 
la lourdeur des procédures administratives, 
l'utilisation agressive de lois sur la 
diffamation contre des ONG ou 
l'interdiction totale de leur activité, des 
règles restrictives en matière de contrôle 
des financements étrangers ou le fait de 
devoir soumettre à une autorisation 

38. regrette que dans certains pays, les 
organisations de la société civile continuent 
à rencontrer de sérieux problèmes, comme 
les entraves à la liberté de circulation, les 
poursuites contre des responsables d'ONG, 
la lourdeur des procédures administratives, 
l'utilisation agressive de lois sur la 
diffamation contre des ONG ou 
l'interdiction totale de leur activité; note 
que des efforts supplémentaires sont 
nécessaires pour remédier au déficit 
démocratique, y compris un accès libre au 
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l'acceptation d'un soutien financier; financement européen et international;

Or. bg

Amendement 194
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Paragraphe 38

Proposition de résolution Amendement

38. regrette que dans certains pays, les 
organisations de la société civile continuent 
à rencontrer de sérieux problèmes, comme 
les entraves à la liberté de circulation, les 
poursuites contre des responsables d'ONG, 
la lourdeur des procédures administratives, 
l'utilisation agressive de lois sur la 
diffamation contre des ONG ou 
l'interdiction totale de leur activité, des 
règles restrictives en matière de contrôle 
des financements étrangers ou le fait de 
devoir soumettre à une autorisation 
l'acceptation d'un soutien financier;

38. regrette que dans certains pays, les 
organisations de la société civile continuent 
à rencontrer de sérieux problèmes, comme 
les entraves à la liberté de circulation, les 
poursuites contre des responsables d'ONG, 
la lourdeur des procédures administratives, 
l'utilisation agressive de lois sur la 
diffamation contre des ONG ou 
l'interdiction totale de leur activité, des 
règles restrictives en matière de contrôle 
des financements étrangers ou le fait de 
devoir soumettre à une autorisation 
l'acceptation d'un soutien financier; dans 
ces conditions, souligne l'importance du 
Fonds européen pour la démocratie, qui 
est une façon souple et discrète de 
soutenir le potentiel pro-démocratique 
dans les pays qui vont entrer ou sont 
entrés dans un processus de 
transformation démocratique;

Or. pl

Amendement 195
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Paragraphe 38

Proposition de résolution Amendement

38. regrette que dans certains pays, les 38. regrette que dans certains pays, les 
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organisations de la société civile continuent 
à rencontrer de sérieux problèmes, comme 
les entraves à la liberté de circulation, les 
poursuites contre des responsables d'ONG, 
la lourdeur des procédures administratives, 
l'utilisation agressive de lois sur la 
diffamation contre des ONG ou 
l'interdiction totale de leur activité, des 
règles restrictives en matière de contrôle 
des financements étrangers ou le fait de 
devoir soumettre à une autorisation 
l'acceptation d'un soutien financier;

organisations de la société civile continuent 
à rencontrer de sérieux problèmes, comme 
les entraves à la liberté de circulation, les 
poursuites contre des responsables d'ONG 
et des défenseurs des droits de l'homme, la 
lourdeur des procédures administratives, 
l'utilisation agressive de lois sur la 
diffamation contre des ONG ou 
l'interdiction totale de leur activité, des 
règles restrictives en matière de contrôle 
des financements étrangers ou le fait de 
devoir soumettre à une autorisation 
l'acceptation d'un soutien financier;

Or. es

Amendement 196
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 38

Proposition de résolution Amendement

38. regrette que dans certains pays, les 
organisations de la société civile continuent 
à rencontrer de sérieux problèmes, comme 
les entraves à la liberté de circulation, les 
poursuites contre des responsables d'ONG, 
la lourdeur des procédures administratives, 
l'utilisation agressive de lois sur la 
diffamation contre des ONG ou 
l'interdiction totale de leur activité, des 
règles restrictives en matière de contrôle 
des financements étrangers ou le fait de 
devoir soumettre à une autorisation 
l'acceptation d'un soutien financier;

38. regrette que dans de nombreux pays du 
voisinage, les organisations de la société 
civile continuent à rencontrer de sérieux 
problèmes, comme les entraves à la liberté 
de circulation, les poursuites contre des 
responsables d'ONG, la lourdeur des 
procédures administratives, l'utilisation 
agressive de lois sur la diffamation contre 
des ONG ou l'interdiction totale de leur 
activité, des règles restrictives en matière 
de contrôle des financements étrangers ou 
le fait de devoir soumettre à une 
autorisation l'acceptation d'un soutien 
financier;

Or. en

Amendement 197
Elena Băsescu
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Proposition de résolution
Paragraphe 38 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

38 bis. regrette l'absence de progrès vers 
une solution politique viable en ce qui 
concerne les "conflits gelés"; souligne 
que le dialogue politique devrait tenir 
pleinement compte de l'intégrité 
territoriale et des frontières reconnues au 
niveau international des pays concernés, 
et les respecter entièrement; demande à 
l'Union européenne de s'engager plus 
activement à cet égard;

Or. en

Amendement 198
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 38 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

38 bis. souligne l'importance des 
institutions nationales des droits de 
l'homme (INDH) dans l'architecture des 
droits de l'homme au niveau national, y 
compris en ce qui concerne la 
sensibilisation aux droits de l'homme et 
leur surveillance, et pour assurer des 
réparations en cas de violations; demande 
au SEAE et à la Commission d'élaborer 
une politique en faveur des INDH et de 
soutenir leur création et leur 
renforcement, conformément aux 
principes de Paris, en tant que priorité 
dans l'aide extérieure, notamment au titre 
de l'IEVP;

Or. en
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Amendement 199
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 38 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

38 ter. demande à l'Union européenne 
d'assurer la mise en place d'une approche 
fondée sur les droits de l'homme ainsi que 
la protection des migrants et des réfugiés 
aux frontières extérieures de l'Union; 
insiste sur la nécessité d'intégrer et de 
surveiller les droits de l'homme dans 
toutes les activités réalisées par Frontex; 
estime qu'il y a lieu de garantir 
l'indépendance du délégué aux droits 
fondamentaux et de mettre en œuvre la 
stratégie sur les droits de l'homme et le 
plan d'action correspondant; demande à 
être consulté par la Commission avant la 
conclusion de tout accord de coopération 
ou de réadmission avec les pays tiers; 
rappelle la nécessité de respecter le 
principe de non-refoulement dans les 
eaux européennes et internationales, 
comme l'a défendu la CEDH;

Or. en

Amendement 200
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 39

Proposition de résolution Amendement

39. reste préoccupé par l'absence de 
démocratie, d'état de droit, de libertés 
fondamentales et de respect des droits de 
l'homme en Biélorussie;

supprimé
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Or. fr

Amendement 201
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 39

Proposition de résolution Amendement

39. reste préoccupé par l'absence de 
démocratie, d'état de droit, de libertés 
fondamentales et de respect des droits de 
l'homme en Biélorussie;

39. reste préoccupé par l'absence de 
démocratie, d'état de droit, de libertés 
fondamentales et de respect des droits de 
l'homme dans les pays du voisinage 
oriental;

Or. en

Amendement 202
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 40

Proposition de résolution Amendement

40. relève avec inquiétude des cas de 
justice sélective dans certains pays du 
voisinage oriental; rappelle que l'Union 
européenne ne cesse de demander la 
libération des prisonniers politiques, 
comme Yuliya Tymoshenko en Ukraine; 
rappelle que la responsabilité politique et la 
responsabilité pénale doivent être 
clairement séparées dans les pays attachés 
aux valeurs démocratiques;

40. relève avec inquiétude des cas de 
justice sélective dans certains pays du 
voisinage oriental; rappelle que l'Union 
européenne ne cesse de demander la 
libération des prisonniers politiques; 
rappelle que la responsabilité politique et la 
responsabilité pénale doivent être 
clairement séparées dans les pays attachés 
aux valeurs démocratiques;

Or. fr

Amendement 203
Evgeni Kirilov
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Proposition de résolution
Paragraphe 40

Proposition de résolution Amendement

40. relève avec inquiétude des cas de 
justice sélective dans certains pays du 
voisinage oriental; rappelle que l'Union 
européenne ne cesse de demander la 
libération des prisonniers politiques, 
comme Yuliya Tymoshenko en Ukraine; 
rappelle que la responsabilité politique et la 
responsabilité pénale doivent être 
clairement séparées dans les pays attachés 
aux valeurs démocratiques;

40. relève avec inquiétude des cas de 
justice sélective dans certains pays du 
voisinage oriental; rappelle que l'Union 
européenne ne cesse de demander la 
libération des prisonniers politiques dans 
ces pays; rappelle que la responsabilité 
politique et la responsabilité pénale doivent 
être clairement séparées dans les pays 
attachés aux valeurs démocratiques;

Or. en

Amendement 204
Marusya Lyubcheva

Proposition de résolution
Paragraphe 40

Proposition de résolution Amendement

40. relève avec inquiétude des cas de 
justice sélective dans certains pays du 
voisinage oriental; rappelle que l'Union 
européenne ne cesse de demander la 
libération des prisonniers politiques, 
comme Yuliya Tymoshenko en Ukraine; 
rappelle que la responsabilité politique et la 
responsabilité pénale doivent être 
clairement séparées dans les pays attachés 
aux valeurs démocratiques;

40. relève avec inquiétude des cas de 
justice sélective dans certains pays du 
voisinage oriental; rappelle que l'Union 
européenne ne cesse d'insister pour que, 
conformément aux lois et aux systèmes 
judiciaires réformés, une solution 
équitable soit trouvée pour les cas de 
hauts fonctionnaires accusés; rappelle que 
la responsabilité politique et la 
responsabilité pénale doivent être 
clairement séparées dans les pays attachés 
aux valeurs démocratiques;

Or. bg

Amendement 205
Laima Liucija Andrikienė

Proposition de résolution
Paragraphe 40
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Proposition de résolution Amendement

40. relève avec inquiétude des cas de 
justice sélective dans certains pays du 
voisinage oriental; rappelle que l'Union 
européenne ne cesse de demander la 
libération des prisonniers politiques, 
comme Yuliya Tymoshenko en Ukraine; 
rappelle que la responsabilité politique et la 
responsabilité pénale doivent être 
clairement séparées dans les pays attachés 
aux valeurs démocratiques;

40. relève avec inquiétude des cas de 
justice sélective dans certains pays du 
voisinage oriental; rappelle que l'Union 
européenne ne cesse de demander la 
libération des prisonniers politiques, 
comme Yuliya Tymoshenko en Ukraine et 
le leader de l'opposition, Vano 
Merabishvili, placé en détention 
provisoire en Géorgie; rappelle que la 
responsabilité politique et la responsabilité 
pénale doivent être clairement séparées 
dans les pays attachés aux valeurs 
démocratiques;

Or. en

Amendement 206
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 41

Proposition de résolution Amendement

41. est favorable à toutes les mesures qui 
mènent au dialogue politique, 
indispensable à la progression de la 
transition en Égypte; se déclare 
profondément préoccupé par les récentes 
crises et invite l'ensemble des 
responsables politiques du pays à trouver 
un moyen de sortir de cette dangereuse 
impasse et à accepter de mettre en œuvre 
des mesures tangibles visant à renforcer 
la confiance afin d'éviter le risque de 
nouvelles effusions de sang et de 
polarisation dans le pays;

supprimé

Or. en
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Amendement 207
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, Laima Liucija 
Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Paragraphe 41

Proposition de résolution Amendement

41. est favorable à toutes les mesures qui 
mènent au dialogue politique, 
indispensable à la progression de la 
transition en Égypte; se déclare 
profondément préoccupé par les récentes 
crises et invite l'ensemble des responsables 
politiques du pays à trouver un moyen de 
sortir de cette dangereuse impasse et à 
accepter de mettre en œuvre des mesures 
tangibles visant à renforcer la confiance 
afin d'éviter le risque de nouvelles 
effusions de sang et de polarisation dans le 
pays;

41. est favorable à toutes les mesures qui 
mènent au dialogue politique, 
indispensable à la progression de la 
transition en Égypte; se déclare 
profondément préoccupé par les récentes 
crises, y compris les combats de rue entre 
l'armée et les partisans des Frères 
musulmans, le terrorisme et les violents 
affrontements dans le Sinaï, ainsi que la 
violence extrémiste à l'encontre des 
communautés chrétiennes coptes; invite 
l'ensemble des responsables politiques du 
pays à trouver un moyen de sortir de cette 
dangereuse impasse et à accepter de mettre 
en œuvre des mesures tangibles visant à 
renforcer la confiance afin d'éviter le risque 
de nouvelles effusions de sang et de 
polarisation dans le pays; prie instamment 
les autorités égyptiennes de faire 
progresser les travaux sur une 
Constitution inclusive avec des droits 
égaux pour tous;

Or. en

Amendement 208
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Paragraphe 41

Proposition de résolution Amendement

41. est favorable à toutes les mesures qui 
mènent au dialogue politique, 
indispensable à la progression de la 
transition en Égypte; se déclare 

41. est favorable à toutes les mesures qui 
mènent au dialogue politique, 
indispensable à la progression de la 
transition en Égypte; se déclare 
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profondément préoccupé par les récentes 
crises et invite l'ensemble des responsables 
politiques du pays à trouver un moyen de 
sortir de cette dangereuse impasse et à 
accepter de mettre en œuvre des mesures 
tangibles visant à renforcer la confiance 
afin d'éviter le risque de nouvelles 
effusions de sang et de polarisation dans le 
pays;

profondément préoccupé par les récentes 
crises et invite l'ensemble des responsables 
politiques du pays à trouver un moyen de 
sortir de cette dangereuse impasse et à 
accepter de mettre en œuvre des mesures 
tangibles visant à renforcer la confiance 
afin d'éviter le risque de nouvelles 
effusions de sang et de polarisation dans le 
pays; s'inquiète fortement de la situation 
des Coptes, qui ne cesse d'empirer depuis 
le renversement du régime en Égypte 
en 2011;

Or. pl

Amendement 209
Jean Roatta

Proposition de résolution
Paragraphe 41 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

41 bis. Salue les efforts de l'Union 
européenne et la VP/HR en vue de trouver 
une solution de sortie de crise en Egypte; 
rappelle toutefois que dans son rapport, la 
Cour des comptes a considéré l'aide en 
Egypte comme "un soutien bien 
intentionné mais inefficace", appelle dès 
lors à la coordination et à la transparence 
afin que les valeurs fondamentales 
défendues par l'Union européenne soient 
respectées;

Or. fr

Amendement 210
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 41 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

41 bis. souligne que le pouvoir en Égypte 
devrait être transféré dès que possible à 
des autorités civiles élues de manière 
démocratique; reste préoccupé par la 
polarisation politique dans le pays, par les 
difficultés économiques aggravant 
l'insécurité et par le respect des droits de 
l'homme, y compris la liberté de religion; 
rappelle une fois encore l'urgence 
d'établir un dialogue politique constructif 
et inclusif afin de fixer une feuille de 
route claire en vue de la transition vers 
une véritable démocratie durable; 
exprime sa solidarité fondamentale avec 
tous ceux qui aspirent aux valeurs 
démocratiques pour leur pays et appelle à 
un retour rapide au processus 
démocratique, incluant la tenue 
d'élections présidentielles et législatives 
libres et équitables dans le cadre d'un 
processus pleinement inclusif;

Or. en

Amendement 211
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 41 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

41 ter. appelle à un arrêt immédiat des 
actes de violence, d'agression sexuelle et 
d'autres formes de traitement dégradant à 
l'encontre des protestatrices et des 
activistes des droits de la femme; demande 
que des enquêtes sérieuses et impartiales 
soient réalisées dans toutes ces situations 
et que les responsables soient tenus de 
rendre des comptes;
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Or. en

Amendement 212
Willy Meyer, Norbert Neuser, Pino Arlacchi, Ivo Vajgl, Vicente Miguel Garcés Ramón, 
Nicole Kiil-Nielsen, Raül Romeva i Rueda, Marco Scurria, Nikola Vuljanić

Proposition de résolution
Paragraphe 41 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

41 bis. rappelle ses résolutions 
du 25 novembre 2010 sur la situation au 
Sahara occidental et ses précédents 
rapports annuels 2010 et 2011; condamne 
la répression continue du peuple sahraoui 
dans les territoires occupés et exprime sa 
préoccupation quant à la détérioration de 
la situation des droits de l'homme comme 
en a notamment fait état le rapporteur 
spécial des Nations unies sur la torture et 
autres peines et traitements cruels, 
inhumains ou dégradants; appelle au 
respect des droits fondamentaux, dont la 
liberté de réunion, la liberté d'expression 
et le droit de manifester, du peuple du 
Sahara occidental; exige la libération de 
tous les prisonniers politiques sahraouis; 
demande l'ouverture du territoire aux 
observateurs indépendants, aux ONG et 
aux médias; rappelle son soutien à la mise 
en place d'un mécanisme international 
pour surveiller les droits de l'homme au 
Sahara occidental; est favorable à un 
règlement juste et durable du conflit sur 
la base du droit à l'autodétermination du 
peuple sahraoui, conformément aux 
résolutions des Nations unies en la 
matière;

Or. en

Amendement 213
Laima Liucija Andrikienė
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Proposition de résolution
Paragraphe 42 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

42 bis. rappelle ses précédentes 
résolutions sur la situation au Sahara 
occidental; exprime sa préoccupation 
quant à la détérioration de la situation des 
droits de l'homme au Sahara occidental 
comme en a notamment fait état le 
rapporteur spécial des Nations unies sur 
la torture et autres peines et traitements 
cruels, inhumains ou dégradants; appelle 
au respect des droits fondamentaux, dont 
la liberté de réunion, la liberté 
d'expression et le droit de manifester, du 
peuple du Sahara occidental; exige la 
libération de tous les prisonniers 
politiques sahraouis; demande l'ouverture 
du territoire aux observateurs 
indépendants, aux ONG et aux médias; 
rappelle son soutien à la mise en place 
d'un mécanisme international pour 
surveiller les droits de l'homme au Sahara 
occidental; est favorable à un règlement 
juste et durable du conflit sur la base du 
droit à l'autodétermination du peuple 
sahraoui, conformément aux résolutions 
des Nations unies en la matière;

Or. en

Amendement 214
Jean Roatta

Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
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abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime 
que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; mais 
salue les efforts de l'Union européenne 
qui achemine l'aide aux populations 
réfugiées et déplacées; estime que la 
résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

Or. fr

Amendement 215
Sari Essayah

Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime 
que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays, en 
particulier contre les minorités, et abhorre 
l'ampleur des violations commises par 
l'État, qui pourraient constituer des crimes 
contre l'humanité; demande à toutes les 
factions armées de mettre immédiatement 
fin à la violence dans le pays; exprime sa 
vive préoccupation au sujet de la crise 
humanitaire en cours et des répercussions 
sur les pays voisins; estime que la 
résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

Or. fi
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Amendement 216
Alf Svensson

Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime 
que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques; 

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime 
que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques; condamne les persécutions 
envers les chrétiens et les autres minorités 
religieuses au Moyen-Orient;

Or. sv

Amendement 217
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations, qui 
pourraient constituer des crimes contre 
l'humanité; réitère son soutien ferme à 
l'appel du haut-commissaire des Nations 
unies aux droits de l'homme pour que le 
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pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime 
que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

Conseil de sécurité des Nations unies 
renvoie la situation en Syrie devant la CPI 
afin que celle-ci ouvre une enquête 
officielle; demande à toutes les factions 
armées de mettre immédiatement fin à la 
violence dans le pays; exprime sa vive 
préoccupation au sujet de la crise 
humanitaire en cours et des répercussions 
sur les pays voisins; estime que la 
résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

Or. en

Amendement 218
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime 
que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime de fortes craintes en ce qui 
concerne la situation des chrétiens en 
Syrie, en particulier leur sécurité, leur 
santé et leur vie; condamne les meurtres 
et enlèvements de chrétiens en Syrie, y 
compris la disparition inexpliquée de 
hauts représentants de l'Église; exprime
sa vive préoccupation au sujet de la crise 
humanitaire en cours et des répercussions 
sur les pays voisins; estime que la 
résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;
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Or. pl

Amendement 219
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime 
que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise toujours plus violente en Syrie 
et condamne avec la plus grande fermeté
le recours excessif à la force et à la 
violence contre la population civile du 
pays, y compris le recours aux armes 
chimiques qui ne peut en aucun cas être 
justifié; abhorre l'ampleur des violations 
commises par l'État, qui pourraient 
constituer des crimes contre l'humanité; 
demande à toutes les factions armées de 
mettre immédiatement fin à la violence 
dans le pays; exprime sa vive 
préoccupation au sujet de la crise 
humanitaire en cours et des répercussions 
sur les pays voisins; souligne à nouveau 
que l'aide humanitaire aux démunis en 
Syrie et dans ses pays voisins doit être une 
priorité absolue pour la communauté 
internationale et l'Union européenne; 
estime que la résolution du conflit dépend 
de mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques; se félicite de la récente 
résolution du Conseil de sécurité des 
Nations unies et de la proposition du 
Secrétaire général d'organiser une 
nouvelle conférence de paix en 
novembre 2013 à Genève;

Or. en

Amendement 220
Eduard Kukan
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Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise en Syrie; déplore vivement le 
recours excessif à la force et à la violence 
contre la population civile du pays et 
abhorre l'ampleur des violations commises 
par l'État, qui pourraient constituer des 
crimes contre l'humanité; demande à toutes 
les factions armées de mettre 
immédiatement fin à la violence dans le 
pays; exprime sa vive préoccupation au 
sujet de la crise humanitaire en cours et des 
répercussions sur les pays voisins; estime 
que la résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

42. est toujours profondément préoccupé 
par la crise persistante en Syrie; condamne
avec la plus grande fermeté l'utilisation 
d'armes chimiques et le recours excessif à 
la force et à la violence contre la 
population civile du pays et abhorre 
l'ampleur des violations commises par 
l'État, qui pourraient constituer des crimes 
contre l'humanité; demande à toutes les 
factions armées de mettre immédiatement 
fin à la violence dans le pays; exprime sa 
vive préoccupation au sujet de la crise 
humanitaire en cours et des répercussions 
sur les pays voisins; estime que la 
résolution du conflit dépend de 
mécanismes politiques et de processus 
diplomatiques;

Or. en

Amendement 221
Willy Meyer

Proposition de résolution
Paragraphe 42 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

42 bis. condamne le harcèlement constant 
auquel Israël continue de soumettre le 
peuple palestinien; demande à Israël de 
mettre fin à l'utilisation abusive de la 
détention administrative illégale de 
Palestiniens et, conformément au droit 
international régissant les conditions de 
détention des prisonniers palestiniens, en 
particulier, des femmes et des enfants, 
souligne la nécessité de geler l'accord 
d'association UE-Israël tant qu'il n'en 
sera pas ainsi;
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Or. es

Amendement 222
Willy Meyer

Proposition de résolution
Paragraphe 42 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

42 ter. dénonce l'occupation permanente 
de la Palestine par l'État d'Israël et la 
violation du droit international et du droit 
humanitaire international; lance à 
nouveau un appel pour que cesse la 
colonisation et l'isolement de Gaza; 
insiste sur l'urgence de trouver une 
solution juste et durable pour le conflit au 
Proche-Orient afin que deux États, un 
État palestinien indépendant, 
démocratique et viable d'une part, et 
l'État d'Israël de l'autre, puissent 
coexister en paix et en sécurité au sein des 
frontières définies en 1967 et 
internationalement reconnues;

Or. es

Amendement 223
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 43

Proposition de résolution Amendement

43. considère que l'obligation de 
s'expliquer sur les violations passées fait 
partie intégrante du processus de 
promotion d'une réconciliation durable; 
salue l'intention du SEAE de développer 
une politique spéciale en matière de justice 
transitoire afin d'aider les sociétés à faire 
face aux violations passées et à lutter 

43. considère que l'obligation de 
s'expliquer sur les violations passées fait 
partie intégrante du processus de 
promotion d'une réconciliation durable; 
demande que les criminels de guerre 
soient traduits devant la CPI; exige 
davantage de collaboration de la part des 
États membres; salue l'intention du SEAE 
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contre l'impunité; souligne la nécessité de 
faire face à la justice transitoire de façon 
conforme à l'aide offerte par l'Union en 
faveur de la justice pénale internationale en 
général et de la CPI en particulier; attire 
plus particulièrement l'attention sur 
l'expérience de l'Union avec les Balkans 
occidentaux en tant que source 
d'inspiration;

de développer une politique spéciale en 
matière de justice transitoire afin d'aider les 
sociétés à faire face aux violations passées 
et à lutter contre l'impunité; souligne la 
nécessité de faire face à la justice 
transitoire de façon conforme à l'aide 
offerte par l'Union en faveur de la justice 
pénale internationale en général et de la 
CPI en particulier; attire plus 
particulièrement l'attention sur l'expérience 
de l'Union avec les Balkans occidentaux en 
tant que source d'inspiration;

Or. en

Amendement 224
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 43

Proposition de résolution Amendement

43. considère que l'obligation de 
s'expliquer sur les violations passées fait 
partie intégrante du processus de 
promotion d'une réconciliation durable; 
salue l'intention du SEAE de développer 
une politique spéciale en matière de justice 
transitoire afin d'aider les sociétés à faire 
face aux violations passées et à lutter 
contre l'impunité; souligne la nécessité de 
faire face à la justice transitoire de façon 
conforme à l'aide offerte par l'Union en 
faveur de la justice pénale internationale en 
général et de la CPI en particulier; attire 
plus particulièrement l'attention sur 
l'expérience de l'Union avec les Balkans 
occidentaux en tant que source 
d'inspiration;

43. considère que l'obligation de 
s'expliquer sur les violations passées fait 
partie intégrante du processus de 
promotion d'une réconciliation durable et 
souligne l'importance cruciale de la 
participation des femmes au processus de 
paix; salue l'intention du SEAE de 
développer une politique spéciale en 
matière de justice transitoire afin d'aider les 
sociétés à faire face aux violations passées 
et à lutter contre l'impunité et encourage la 
définition de cette politique en temps 
opportun; souligne la nécessité de faire 
face à la justice transitoire de façon 
conforme à l'aide offerte par l'Union en 
faveur de la justice pénale internationale en 
général et de la CPI en particulier; attire 
plus particulièrement l'attention sur 
l'expérience de l'Union avec les Balkans 
occidentaux en tant que source 
d'inspiration; appelle l'Union européenne 
à soutenir activement le mandat 
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récemment créé du rapporteur spécial des 
Nations unies sur la promotion de la 
vérité, de la justice, de la réparation et des 
garanties de non-répétition; 

Or. en

Amendement 225
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 44

Proposition de résolution Amendement

44. souligne que l'un des éléments clés de 
l'approche européenne en matière de justice 
transitoire doit être la promotion de la 
réforme institutionnelle du système 
judiciaire afin d'améliorer le 
fonctionnement de l'état de droit 
conformément aux normes internationales; 
souligne que les anciens criminels doivent 
être poursuivis devant des tribunaux 
nationaux ou internationaux; souligne 
l'importance du dialogue public afin de 
faire face au passé et d'assurer la bonne 
mise en œuvre des programmes de 
consultation et de dédommagement des 
victimes, notamment par des réparations; 
considère que la vérification des 
antécédents du personnel travaillant pour 
les institutions transitoires est un test de 
crédibilité en matière de justice transitoire;

44. souligne que l'un des éléments clés de 
l'approche européenne en matière de justice 
transitoire doit être la promotion de la 
réforme institutionnelle du système 
judiciaire afin d'améliorer le 
fonctionnement de l'état de droit 
conformément aux normes internationales; 
souligne que les criminels dont les actes 
remontent à un certain temps doivent être 
poursuivis devant des tribunaux nationaux 
ou internationaux; souligne l'importance du 
dialogue public afin de faire face au passé 
et d'assurer la bonne mise en œuvre des 
programmes de consultation et de 
dédommagement des victimes, notamment 
par des réparations; considère que la 
vérification des antécédents du personnel 
travaillant pour les institutions transitoires 
est un test de crédibilité en matière de 
justice transitoire;

Or. de

Amendement 226
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 45
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Proposition de résolution Amendement

45. note la complexité particulière de la 
mise au point de politiques cohérentes pour 
assurer les transitions dans les contextes 
d'après-conflit; souligne dès lors la 
nécessité de renforcer le respect et le 
contrôle des droits de l'homme 
internationaux et des normes du droit 
humanitaire dans les situations de conflit 
armé;

45. note la complexité particulière de la 
mise au point de politiques cohérentes pour 
assurer les transitions dans les contextes 
d'après-conflit; souligne dès lors la 
nécessité de renforcer le respect et le 
contrôle des droits de l'homme 
internationaux et des normes du droit 
humanitaire dans les situations de conflit 
armé, et encourage le SEAE à soutenir les 
organisations de la société civile qui 
s'emploient à promouvoir le respect du 
droit humanitaire par les groupes armés 
étatiques et non étatiques;

Or. en

Amendement 227
Mikael Gustafsson, Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 45

Proposition de résolution Amendement

45. note la complexité particulière de la 
mise au point de politiques cohérentes pour 
assurer les transitions dans les contextes 
d'après-conflit; souligne dès lors la 
nécessité de renforcer le respect et le 
contrôle des droits de l'homme 
internationaux et des normes du droit 
humanitaire dans les situations de conflit 
armé;

45. note la complexité particulière de la 
mise au point de politiques cohérentes pour 
assurer les transitions dans les contextes 
d'après-conflit; souligne dès lors la 
nécessité de renforcer le respect et le 
contrôle des droits de l'homme 
internationaux et des normes du droit 
humanitaire dans les situations de conflit 
armé, avec une attention particulière pour 
les droits des femmes et l'intérêt supérieur 
des enfants;

Or. en

Amendement 228
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE
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Proposition de résolution
Paragraphe 46

Proposition de résolution Amendement

46. condamne vigoureusement les graves 
violations des droits de l'homme commises 
dans les situations de conflit armé lors des 
crises récentes et en cours, comme en 
Syrie, au Mali et en République 
centrafricaine, et notamment les exécutions 
sommaires, les viols et les autres formes de 
violence sexuelle, les actes de torture, les 
arrestations arbitraires et les détentions; 
invite l'Union européenne à lutter contre 
l'impunité dans tous ces scénarios et à 
soutenir l'action des organes judiciaires 
nationaux ainsi que de la CPI en vue de 
traduire les auteurs en justice;

46. condamne vigoureusement les graves 
violations des droits de l'homme commises 
dans les situations de conflit armé lors des 
crises récentes et en cours, comme en 
Syrie, au Mali, en République 
démocratique du Congo et en République 
centrafricaine, et notamment les exécutions 
sommaires, les viols et les autres formes de 
violence sexuelle, les actes de torture, les 
arrestations arbitraires et les détentions, 
tout spécialement en ce qui concerne la 
situation des femmes et des enfants, qui 
sont particulièrement vulnérables; invite 
l'Union européenne à lutter contre 
l'impunité dans tous ces scénarios et à 
soutenir l'action des organes judiciaires 
nationaux ainsi que de la CPI en vue de 
traduire les auteurs en justice; encourage 
l'Union européenne à intégrer des 
mécanismes de prévention de la torture 
dans toutes ses activités liées aux relations 
extérieures;

Or. en

Amendement 229
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 46

Proposition de résolution Amendement

46. condamne vigoureusement les graves 
violations des droits de l'homme commises 
dans les situations de conflit armé lors des 
crises récentes et en cours, comme en 
Syrie, au Mali et en République 
centrafricaine, et notamment les exécutions 
sommaires, les viols et les autres formes de 

46. condamne vigoureusement les graves 
violations des droits de l'homme commises 
dans les situations de conflit armé lors des 
crises récentes et en cours, comme en 
Égypte, en Syrie, au Mali et en République 
centrafricaine, et notamment les exécutions 
sommaires, les viols et les autres formes de 
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violence sexuelle, les actes de torture, les 
arrestations arbitraires et les détentions; 
invite l'Union européenne à lutter contre 
l'impunité dans tous ces scénarios et à 
soutenir l'action des organes judiciaires 
nationaux ainsi que de la CPI en vue de 
traduire les auteurs en justice;

violence sexuelle, les actes de torture, les 
arrestations arbitraires et les détentions; 
invite l'Union européenne à lutter contre 
l'impunité dans tous ces scénarios et à 
soutenir l'action des organes judiciaires 
nationaux ainsi que de la CPI en vue de 
traduire les auteurs en justice;

Or. en

Amendement 230
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 47

Proposition de résolution Amendement

47. invite la VP/HR et le SEAE à réaliser 
un examen stratégique approfondi des 
tragiques événements survenus en Syrie, en 
Libye et au Mali et dans d'autres conflits 
récents afin de réviser les lignes directrices 
de l'Union européenne sur le droit 
humanitaire international (DHI) et 
d'assurer une mise en œuvre plus efficace 
de ces lignes directrices; invite l'Union 
européenne à appuyer l'initiative en cours 
du Comité international de la Croix-Rouge 
et du gouvernement suisse visant à 
réformer le cadre de gouvernance 
internationale actuel en ce qui concerne le 
DHI;

47. invite la VP/HR et le SEAE à réaliser 
un examen stratégique approfondi des 
tragiques événements survenus en Syrie, en 
Libye et au Mali et dans d'autres conflits 
récents afin de réviser les lignes directrices 
de l'Union européenne sur le droit 
humanitaire international (DHI) et 
d'assurer une mise en œuvre plus efficace 
de ces lignes directrices; invite l'Union 
européenne à appuyer l'initiative en cours 
du Comité international de la Croix-Rouge 
et du gouvernement suisse visant à 
réformer le cadre de gouvernance 
internationale actuel en ce qui concerne le 
DHI; encourage l'Union européenne à 
s'engager sur la voie d'une réforme du 
Conseil de sécurité des Nations unies 
(CSNU) afin de pouvoir répondre 
efficacement aux crises contemporaines;

Or. en

Amendement 231
Kinga Gál
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Proposition de résolution
Paragraphe 47 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

47 bis. accueille le lancement en 
janvier 2014 de l'initiative relative aux 
volontaires de l'aide de l'Union 
européenne qui donnera l'occasion à plus 
de 8 000 citoyens des États membres de 
l'Union européenne et de pays tiers de se 
former et de participer à des opérations 
humanitaires au niveau mondial, et à 
10 000 autres de soutenir les volontaires 
de l'aide de l'Union européenne en tant 
que "volontaires en ligne" par le biais de 
missions dont ils pourront s'acquitter à 
domicile à l'aide d'un ordinateur;

Or. en

Amendement 232
Barbara Lochbihler
au nom du Groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 47 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

47 bis. appelle l'Union européenne à 
adopter une position commune sur les 
drones armés afin d'aborder les questions 
liées au cadre juridique, à la 
proportionnalité dans le contexte de la 
lutte contre le terrorisme, à la 
responsabilité, à la transparence et à la 
protection des civils, et exhorte l'Union 
européenne à accorder la plus haute 
importance au respect des droits de 
l'homme dans le cadre de ces 
considérations; appelle l'Union 
européenne à s'assurer que la question 
des droits de l'homme est abordée dans 
l'ensemble des dialogues entretenus avec 
des pays tiers dans le domaine de la lutte 
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contre le terrorisme;

Or. en

Amendement 233
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 48

Proposition de résolution Amendement

48. attire également l'attention sur les 
transitions bloquées dans les pays où les 
mouvements de réforme et les processus 
transitoires ont été interrompus ou réprimés 
par le régime au pouvoir; invite l'Union 
européenne à poursuivre ses efforts 
destinés à convaincre les élites dirigeantes 
dans ces pays, ainsi que dans d'autres pays 
problématiques toujours soumis à un 
régime autoritaire, d'initier un processus de 
réforme visant à développer des 
démocraties solides et stables, dans 
lesquelles l'état de droit, les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales sont 
respectés;

48. attire également l'attention sur les 
transitions bloquées dans les pays où les 
mouvements de réforme et les processus 
transitoires ont été interrompus ou réprimés 
par le régime au pouvoir; invite l'Union 
européenne à poursuivre ses efforts 
destinés à convaincre les élites dirigeantes 
dans ces pays, ainsi que dans d'autres pays 
problématiques toujours soumis à un 
régime autoritaire, d'initier un processus de 
réforme visant à développer des 
démocraties solides et stables, dans 
lesquelles l'état de droit, les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales sont 
respectés; estime que ces efforts de 
persuasion doivent intervenir dans 
l'ensemble des dialogues qu'elle entretient 
avec ses partenaires, y compris au plus 
haut niveau politique, et ce dans tous les 
domaines de la politique étrangère de 
l'Union européenne concernés: le 
développement, le commerce, etc.;

Or. en

Amendement 234
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 48
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Proposition de résolution Amendement

48. attire également l'attention sur les 
transitions bloquées dans les pays où les 
mouvements de réforme et les processus 
transitoires ont été interrompus ou réprimés 
par le régime au pouvoir; invite l'Union 
européenne à poursuivre ses efforts 
destinés à convaincre les élites dirigeantes 
dans ces pays, ainsi que dans d'autres pays 
problématiques toujours soumis à un 
régime autoritaire, d'initier un processus de 
réforme visant à développer des 
démocraties solides et stables, dans 
lesquelles l'état de droit, les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales sont 
respectés;

48. attire également l'attention sur les 
transitions bloquées dans les pays où les 
mouvements de réforme et les processus 
transitoires ont été interrompus ou réprimés 
par le régime au pouvoir; invite l'Union 
européenne à poursuivre ses efforts 
destinés à convaincre les élites dirigeantes 
dans ces pays, ainsi que dans d'autres pays 
problématiques toujours soumis à un 
régime autoritaire, d'initier un processus de 
réforme visant à développer des 
démocraties solides et stables, dans 
lesquelles l'état de droit, les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales sont 
respectés, et tout particulièrement les 
libertés les plus emblématiques, à savoir 
la liberté d'expression, la liberté de 
pensée, de conscience et de religion, la 
liberté de réunion et la liberté 
d'association;

Or. en

Amendement 235
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 48

Proposition de résolution Amendement

48. attire également l'attention sur les 
transitions bloquées dans les pays où les 
mouvements de réforme et les processus 
transitoires ont été interrompus ou réprimés 
par le régime au pouvoir; invite l'Union 
européenne à poursuivre ses efforts 
destinés à convaincre les élites dirigeantes 
dans ces pays, ainsi que dans d'autres pays 
problématiques toujours soumis à un 
régime autoritaire, d'initier un processus de 
réforme visant à développer des 
démocraties solides et stables, dans 

48. attire également l'attention sur les 
transitions bloquées dans les pays et les 
régions où les mouvements de réforme et 
les processus transitoires ont été 
interrompus ou réprimés par le régime au 
pouvoir; invite l'Union européenne à 
poursuivre ses efforts destinés à convaincre 
les élites dirigeantes dans ces pays, ainsi 
que dans d'autres pays problématiques 
toujours soumis à un régime autoritaire, 
d'initier un processus de réforme visant à 
développer des démocraties solides et 
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lesquelles l'état de droit, les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales sont 
respectés;

stables, dans lesquelles l'état de droit, les 
droits de l'homme et les libertés 
fondamentales sont respectés;

Or. en

Amendement 236
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 49

Proposition de résolution Amendement

49. rappelle que les pays bloqués dans leur 
transition sont privés de réformes 
démocratiques et de responsabilisation 
politique; rappelle que tous les citoyens ont 
le droit de participer pleinement et 
librement à la vie politique, dans laquelle 
des élections libres, équitables et ouvertes 
sont organisées avec plusieurs partis et 
différentes sources médiatiques;

49. rappelle que les pays et les régions
bloqués dans leur transition sont privés de 
réformes démocratiques et de 
responsabilisation politique; rappelle que 
tous les citoyens ont le droit de participer 
pleinement et librement à la vie politique, 
dans laquelle des élections libres, 
équitables et ouvertes sont organisées avec 
plusieurs partis et différentes sources 
médiatiques;

Or. en

Amendement 237
Barbara Lochbihler
 au nom du Groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 49

Proposition de résolution Amendement

49. rappelle que les pays bloqués dans leur 
transition sont privés de réformes 
démocratiques et de responsabilisation 
politique; rappelle que tous les citoyens ont 
le droit de participer pleinement et 
librement à la vie politique, dans laquelle 
des élections libres, équitables et ouvertes 
sont organisées avec plusieurs partis et 

49. rappelle que les pays bloqués dans leur 
transition sont privés de réformes 
démocratiques et de responsabilisation 
politique; rappelle que tous les citoyens ont 
le droit de participer pleinement et 
librement à la vie politique, dans laquelle 
des élections libres, équitables et ouvertes 
sont organisées avec plusieurs partis et 
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différentes sources médiatiques; différentes sources médiatiques 
indépendantes;

Or. en

Amendement 238
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 49 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

49 bis. condamne avec la plus grande 
fermeté l'usage militaire des drones et la 
pratique des assassinats ciblés, les 
considère comme des violations graves des 
droits de l'homme et réitère la nécessité de 
mettre un terme à de telles activités; 
constate toutefois que le nombre de ces 
incidents dans des pays comme le Yémen 
ou le Pakistan a considérablement 
diminué;

Or. en

Amendement 239
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 49 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

49 bis. s'inquiète que même dans des pays 
qui se sont résolument engagés sur la voie 
de la démocratisation, certaines régions 
sont parfois encore confrontées à un 
manque de respect de droits de l'homme 
élémentaires, de la démocratie, de l'état de 
droit et de la responsabilité politique et 
administrative; demande instamment à 
l'Union européenne de jouer un rôle actif 
auprès de ces pays pour s'assurer que 
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toutes les régions bénéficient des 
programmes et fonds de l'Union 
européenne, que l'aide au développement 
est répartie de façon plus équitable et que 
les programmes de l'Union européenne ne 
favorisent pas la discrimination de 
certaines catégories sociales dans les pays 
bénéficiaires;

Or. en

Amendement 240
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 50

Proposition de résolution Amendement

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités;

supprimé

Or. fr

Amendement 241
Laima Liucija Andrikienė

Proposition de résolution
Paragraphe 50

Proposition de résolution Amendement

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités;

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités; demande la 
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libération de Mikhaïl Khodorkovsky et des 
autres prisonniers politiques; prie 
instamment les autorités russes d'ouvrir 
une enquête impartiale sur la mort de 
Sergei Magnitsky, Natalya Estemirova, 
Anna Politkovskaya et Vassili Alexanian, 
et de traduire en justice leurs 
responsables; regrette que le Conseil n'ait 
pas tenu compte de la recommandation du 
Parlement du 23 octobre 2012 sur 
l'affaire Magnitsky, considère que la 
recommandation constitue un instrument 
important pour dénoncer les violations 
des droits de l'homme commises en Russie 
et dans d'autres pays et demande 
instamment au Conseil de mettre en 
œuvre la recommandation sans plus 
tarder;

Or. en

Amendement 242
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 54 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

54 bis. est d'avis que l'Union européenne 
devrait suivre l'exemple des États-Unis, 
qui ont adopté la loi sur la responsabilité 
en matière d'état de droit concernant 
Sergei Magnitsky en 2012, et devrait 
promulguer des textes de loi analogues au 
niveau européen, en vue de la constitution 
d'un cadre opérationnel et emblématique 
permettant d'établir des liens entre la 
corruption et les violations des droits de 
l'homme; appelle donc le Conseil à 
adopter une décision établissant au 
niveau de l'Union européenne une liste 
commune de tous les responsables 
impliqués dans la mort de Sergei 
Magnitsky, dans le maquillage judiciaire 
de celle-ci et dans le harcèlement 
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incessant à l'égard de sa famille; ajoute 
que cette décision du Conseil devrait 
imposer des sanctions ciblées à l'encontre 
des responsables concernés, telles qu'une 
interdiction de visa sur l'ensemble du 
territoire de l'Union européenne et un gel 
des avoirs financiers que ces derniers ou 
leurs parents proches pourraient détenir 
dans l'Union européenne;

Or. en

Amendement 243
Kristiina Ojuland, Edward McMillan-Scott

Proposition de résolution
Paragraphe 50

Proposition de résolution Amendement

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités;

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités, et déplore la 
politisation de la justice qu'ont démontrée 
les affaires Mikhaïl Khodorkovsky, Pussy
Riot, Alexei Navalny et autres; regrette la 
culture de l'impunité entourant la mort de 
certains individus tels que Sergei 
Magnitsky, Natalya Estemirova, Stanislaw 
Markelow, Anna Politkovskaya et Vassili 
Alexanian;

Or. en

Amendement 244
Jean Roatta

Proposition de résolution
Paragraphe 50
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Proposition de résolution Amendement

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités;

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, dénonce les lois discriminatoires à 
l'encontre de la communauté LGBT, qui 
se traduit souvent par un harcèlement des 
ONG, des militants de la société civile, des 
défenseurs des droits de l'homme et des 
minorités;

Or. fr

Amendement 245
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 50

Proposition de résolution Amendement

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités;

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités, en attirant tout 
particulièrement l'attention sur la 
communauté LGBTI;

Or. en

Amendement 246
Barbara Lochbihler
 au nom du Groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 50
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Proposition de résolution Amendement

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités;

50. exprime ses vives inquiétudes face aux 
récentes lois répressives et à leur 
application arbitraire par les autorités 
russes, qui se traduit souvent par un 
harcèlement des ONG, des militants de la 
société civile, des défenseurs des droits de 
l'homme et des minorités; appelle l'Union 
européenne à se faire l'écho de ces 
inquiétudes à tous les niveaux politiques;

Or. en

Amendement 247
Kristiina Ojuland, Edward McMillan-Scott

Proposition de résolution
Paragraphe 50 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

50 bis. demande l'établissement d'une 
"liste Magnitsky" à l'échelle européenne, 
assortie d'une interdiction de visa et d'un 
gel des avoirs des responsables russes 
coupables de violations graves des droits 
de l'homme;

Or. en

Amendement 248
Laima Liucija Andrikienė

Proposition de résolution
Paragraphe 50 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

50 bis. s'inquiète de la répression 
croissante à l'encontre des journalistes 
indépendants et des militants des droits de 
l'homme à Cuba; attire l'attention sur la 
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situation des prisonniers d'opinion à 
Cuba, qui sont toujours condamnés sur la 
base de fausses accusations ou placés en 
détention préventive; appelle le SEAE et 
la haute représentante de l'Union 
européenne, Mme Catherine Ashton, à 
promouvoir, dans le cadre des Nations 
unies, la constitution d'une commission 
d'enquête internationale et indépendante 
chargée d'enquêter sur les circonstances 
entourant la mort en juillet 2012 des 
défenseurs cubains des droits de l'homme 
et dissidents pacifiques Oswaldo Payá 
Sardiñas (lauréat du prix Sakharov 2002) 
et Harold Cepero;

Or. en

Amendement 249
Charles Tannock

Proposition de résolution
Paragraphe 53 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

53 bis. reste préoccupé par la répression 
de la dissidence politique à Cuba; appelle 
le SEAE et la haute représentante/vice-
présidente à promouvoir, dans le cadre 
des Nations unies, la constitution d'une 
commission d'enquête indépendante 
chargée d'enquêter sur la mort en 
juillet 2012 des défenseurs cubains des 
droits de l'homme et dissidents pacifiques 
Oswaldo Payá Sardiñas (lauréat du prix 
Sakharov 2002 du Parlement européen) et 
Harold Cepero;

Or. en

Amendement 250
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 51
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Proposition de résolution Amendement

51. insiste sur la nécessité d'une 
surveillance internationale de la situation 
des droits de l'homme en Chine et appelle 
les États membres de l'Union à s'engager 
à établir cette surveillance compte tenu de 
l'incapacité du dialogue UE-Chine sur les 
droits de l'homme à aboutir à des résultats 
significatifs et tangibles;

supprimé

Or. fr

Amendement 251
László Tőkés

Proposition de résolution
Paragraphe 51

Proposition de résolution Amendement

51. insiste sur la nécessité d'une 
surveillance internationale de la situation 
des droits de l'homme en Chine et appelle 
les États membres de l'Union à s'engager à 
établir cette surveillance compte tenu de 
l'incapacité du dialogue UE-Chine sur les 
droits de l'homme à aboutir à des résultats 
significatifs et tangibles;

51. insiste sur la nécessité d'une 
surveillance internationale de la situation 
des droits de l'homme en Chine et appelle 
les États membres de l'Union à s'engager à 
établir cette surveillance compte tenu de 
l'incapacité du dialogue UE-Chine sur les 
droits de l'homme à aboutir à des résultats 
significatifs et tangibles; reste par ailleurs 
préoccupé par le manque d'amélioration 
sur le plan des droits de l'homme dans le 
pays, eu égard tout particulièrement à 
l'augmentation des restrictions frappant 
les défenseurs des droits de l'homme, les 
avocats, les militants de la société civile, 
les journalistes et les blogueurs; observe 
toutefois avec un grand intérêt et soutient 
les revendications légitimes au niveau 
national du peuple chinois au sujet de 
leurs droits et libertés fondamentaux, 
témoignant de l'expansion progressive 
mais résolue d'une société civile 
indépendante, ce qui constitue une 
évolution positive en termes de droits 
civils et politiques en Chine;
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Or. en

Amendement 252
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 51

Proposition de résolution Amendement

51. insiste sur la nécessité d'une 
surveillance internationale de la situation 
des droits de l'homme en Chine et appelle 
les États membres de l'Union à s'engager à 
établir cette surveillance compte tenu de 
l'incapacité du dialogue UE-Chine sur les 
droits de l'homme à aboutir à des résultats 
significatifs et tangibles;

51. insiste sur la nécessité d'une 
surveillance internationale de la situation 
des droits de l'homme en Chine et appelle 
les États membres de l'Union à s'engager à 
établir cette surveillance compte tenu de 
l'incapacité du dialogue UE-Chine sur les 
droits de l'homme à aboutir à des résultats 
significatifs et tangibles; rappelle que 
l'Union européenne pourrait à cet égard 
jouer un rôle de facilitateur en suscitant 
une plus grande confiance, en trouvant 
des modalités de dialogue et en 
améliorant les instruments déjà existants;

Or. en

Amendement 253
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 51

Proposition de résolution Amendement

51. insiste sur la nécessité d'une 
surveillance internationale de la situation 
des droits de l'homme en Chine et appelle 
les États membres de l'Union à s'engager à 
établir cette surveillance compte tenu de 
l'incapacité du dialogue UE-Chine sur les 
droits de l'homme à aboutir à des résultats 
significatifs et tangibles;

51. insiste sur la nécessité d'une 
surveillance internationale de la situation 
des droits de l'homme en Chine et au Tibet
et appelle les États membres de l'Union à 
s'engager à établir cette surveillance 
compte tenu de l'incapacité du dialogue 
UE-Chine sur les droits de l'homme à 
aboutir à des résultats significatifs et 
tangibles;
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Or. en

Amendement 254
Kristiina Ojuland, Edward McMillan-Scott

Proposition de résolution
Paragraphe 51 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

51 bis. demande instamment aux autorités 
chinoises de s'engager sérieusement 
auprès du people tibétain pour établir les 
causes profondes du nombre élevé d'auto-
immolations liées au renforcement de 
l'approche sur le maintien de la stabilité 
et au système éducatif patriotique, et 
souligne que les récents rapports au sujet 
des traitements sévères infligés aux 
Tibétains qui sont accusés d'incitation à 
l'auto-immolation suscitent de vives 
inquiétudes; condamne la réinstallation et 
le relogement forcés des nomades 
tibétains, une réalité aggravée par 
l'absence de droits civils et politiques, et 
considère ces pratiques comme une 
menace pour la pérennité du mode de vie 
qui fait partie intégrante de l'identité 
tibétaine ainsi que pour les moyens de 
subsistance des nomades tibétains;

Or. en

Amendement 255
Kristiina Ojuland, Edward McMillan-Scott

Proposition de résolution
Paragraphe 51 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

51 ter. exhorte le SEAE, en accord avec 
les lignes directrices de l'Union 
européenne sur la liberté de religion ou de 
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conviction récemment adoptées, à 
accorder une attention particulière à la 
question de la répression religieuse au 
Tibet, et appelle la Chine à mettre un 
terme à ses politiques restrictives à l'égard 
du bouddhisme tibétain;

Or. en

Amendement 256
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 52 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

52 bis. rappelle que la situation des droits 
de l'homme au Tibet reste préoccupante et 
que, malgré le développement économique 
observé dans la région, la répartition des 
richesses n'est pas équilibrée, générant un 
taux de chômage des jeunes élevé; 
souligne la nécessité d'améliorer le 
système éducatif en accordant une 
attention particulière à l'enseignement 
bilingue dans la région afin de préserver 
l'identité et l'héritage nationaux et de 
s'attaquer aux causes du chômage des 
jeunes;

Or. en

Amendement 257
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 52

Proposition de résolution Amendement

52. fait part de sa vive préoccupation à 
l'égard de la dégradation constante de la 
situation des droits de l'homme en Iran, 
de la répression persistante des 
réformistes, de l'augmentation du nombre 

supprimé
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de prisonniers politiques et de prisonniers 
de conscience, du nombre toujours élevé 
d'exécutions, y compris parmi les 
mineurs, de la pratique répandue de la 
torture, de la tenue de procès inéquitables 
et des sommes exorbitantes exigées à titre 
de caution, ainsi que des sévères 
restrictions à la liberté d'information, 
d'expression, d'association, de religion, 
d'enseignement et de circulation;

Or. fr

Amendement 258
María Muñiz De Urquiza

Proposition de résolution
Paragraphe 52

Proposition de résolution Amendement

52. fait part de sa vive préoccupation à 
l'égard de la dégradation constante de la 
situation des droits de l'homme en Iran, de
la répression persistante des réformistes, 
de l'augmentation du nombre de 
prisonniers politiques et de prisonniers de 
conscience, du nombre toujours élevé 
d'exécutions, y compris parmi les 
mineurs, de la pratique répandue de la 
torture, de la tenue de procès inéquitables 
et des sommes exorbitantes exigées à titre 
de caution, ainsi que des sévères 
restrictions à la liberté d'information, 
d'expression, d'association, de religion, 
d'enseignement et de circulation;

52. salue la libération de plusieurs 
prisonniers de conscience en Iran, 
notamment l'avocate, femme défenseur 
des droits de l'homme et lauréate du prix 
Sakharov Nasrin Sotoudeh; invite les 
autorités iraniennes à libérer toutes les 
personnes arrêtées à tort pour des motifs 
politiques, y compris les trois dirigeants de 
l'opposition assignés à résidence depuis 
plus de deux ans sans avoir fait l'objet 
d'une inculpation: Mehdi Karroubi, 
Zahra Rahnavard et Mir Hossein 
Mousavi; autorise le rapporteur spécial 
des Nations unies sur les droits de 
l'homme en Iran à effectuer une visite 
dans le pays, à œuvrer à l'instauration 
d'un moratoire sur la peine de mort, à 
mettre un terme à la censure sur l'internet 
et à établir la liberté d'expression en Iran; 
note avec satisfaction la reprise des 
contacts diplomatiques entre l'Iran et la 
communauté internationale et espère que 
cela aura pour effet une amélioration 
sensible de la situation des droits de
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l'homme dans le pays;

Or. en

Amendement 259
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, Laima Liucija 
Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher

Proposition de résolution
Paragraphe 52

Proposition de résolution Amendement

52. fait part de sa vive préoccupation à 
l'égard de la dégradation constante de la 
situation des droits de l'homme en Iran, de 
la répression persistante des réformistes, de 
l'augmentation du nombre de prisonniers 
politiques et de prisonniers de conscience, 
du nombre toujours élevé d'exécutions, y 
compris parmi les mineurs, de la pratique 
répandue de la torture, de la tenue de 
procès inéquitables et des sommes 
exorbitantes exigées à titre de caution, ainsi 
que des sévères restrictions à la liberté 
d'information, d'expression, d'association, 
de religion, d'enseignement et de 
circulation;

52. fait part de sa vive préoccupation à 
l'égard de la situation des droits de 
l'homme en Iran, de la répression 
persistante des réformistes, de 
l'augmentation du nombre de prisonniers 
politiques, de prisonniers de conscience et 
de prisonniers religieux, de la 
discrimination et de la persécution de la 
communauté baha'ie, du nombre toujours 
élevé d'exécutions, y compris parmi les 
mineurs, de la pratique répandue de la 
torture, de la tenue de procès inéquitables 
et des sommes exorbitantes exigées à titre 
de caution, ainsi que des sévères 
restrictions à la liberté d'information, 
d'expression, d'association, de religion, 
d'enseignement et de circulation;

Or. en

Amendement 260
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 52

Proposition de résolution Amendement

52. fait part de sa vive préoccupation à 
l'égard de la dégradation constante de la 

52. fait part de sa vive préoccupation à 
l'égard de la situation des droits de 
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situation des droits de l'homme en Iran, de 
la répression persistante des réformistes, de 
l'augmentation du nombre de prisonniers 
politiques et de prisonniers de conscience, 
du nombre toujours élevé d'exécutions, y 
compris parmi les mineurs, de la pratique 
répandue de la torture, de la tenue de 
procès inéquitables et des sommes 
exorbitantes exigées à titre de caution, ainsi 
que des sévères restrictions à la liberté 
d'information, d'expression, d'association, 
de religion, d'enseignement et de 
circulation;

l'homme en Iran, de la répression 
persistante des réformistes, de 
l'augmentation du nombre de prisonniers 
politiques et de prisonniers de conscience, 
du nombre toujours élevé d'exécutions, y 
compris parmi les mineurs, de la pratique 
répandue de la torture, de la tenue de 
procès inéquitables et des sommes 
exorbitantes exigées à titre de caution, ainsi 
que des sévères restrictions à la liberté 
d'information, d'expression, d'association, 
de religion, d'enseignement et de 
circulation;

Or. en

Amendement 261
Willy Meyer

Proposition de résolution
Paragraphe 52 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

52 bis. constate que la Colombie demeure 
l'un des pays les plus dangereux au 
monde pour l'exercice d'activités 
syndicales, et que les violations des droits 
de l'homme, dont sont également victimes 
des étudiants, des agriculteurs, des 
femmes et des enfants, jouissent d'une 
impunité presque totale; recommande, dès 
lors, de geler le traité commercial 
multipartite signé entre l'Union 
européenne, la Colombie et le Pérou 
jusqu'à ce que la Colombie respecte les 
droits de l'homme; condamne fermement 
les mises sur écoute systématiques et les 
actions illégales émanant du département 
administratif de sécurité (DAS), relevant 
directement du président de la république, 
visant à discréditer de hauts magistrats, 
des parlementaires de l'opposition et des 
défenseurs des droits de l'homme; 
rappelle que ces actions ont également 
porté préjudice à la sous-commission 
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"droits de l'homme" du Parlement 
européen, à des personnes résidant en 
Europe et à diverses ONG; souhaite que 
ces faits graves ne restent pas impunis; 
prie l'Union d'appliquer les 
recommandations relatives à la Colombie 
figurant dans le rapport du Comité contre 
la torture;

Or. es

Amendement 262
Willy Meyer

Proposition de résolution
Paragraphe 52 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

52 ter. dénonce la situation actuelle du 
peuple mapuche, subissant un véritable 
terrorisme juridique de la part de l'État 
par le biais de réglementations telles que 
la loi de sécurité de l'État chilien et la loi 
antiterroriste, qui datent toutes deux de 
l'époque de la dictature; estime alarmante 
la forte militarisation des territoires 
mapuches visant à démobiliser, dépolitiser 
et sanctionner les mouvements sociaux 
qui soutiennent la cause mapuche; 
s'inquiète qu'en réponse aux demandes 
légitimes du peuple mapuche visant à 
récupérer ses territoires ancestraux et à 
jouir à nouveau du respect, de 
l'autonomie et de l'autodétermination, le 
gouvernement chilien ne cherche pas à 
instaurer un dialogue et une paix durable, 
mais qu'il ait recours à l'incrimination et 
à la répression; appelle au respect des 
droits et garanties du peuple mapuche et à 
la reconnaissance des droits des peuples 
indigènes édictés dans la convention 
nº 169 de l'OIT;

Or. es
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Amendement 263
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 53

Proposition de résolution Amendement

53. exprime ses plus vives inquiétudes 
face à la dégradation de la situation des 
droits de l'homme en République 
populaire démocratique de Corée (RPDC) 
et invite le pays à entamer un dialogue 
sérieux sur les droits de l'homme avec 
l'Union européenne; demande à la 
République populaire démocratique de 
Corée de mettre fin aux exécutions 
extrajudiciaires et aux disparitions 
forcées, de libérer les prisonniers 
politiques et de permettre à ses citoyens de 
se déplacer librement, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur du pays; demande à la 
RPDC d'autoriser la liberté d'expression 
et la liberté de la presse, tant pour les 
médias nationaux qu'internationaux, 
ainsi que de permettre à ses citoyens 
d'accéder à l'internet sans censure 
aucune;

supprimé

Or. fr

Amendement 264
Jean Roatta

Proposition de résolution
Paragraphe 53

Proposition de résolution Amendement

53. exprime ses plus vives inquiétudes face 
à la dégradation de la situation des droits 
de l'homme en République populaire 
démocratique de Corée (RPDC) et invite le 
pays à entamer un dialogue sérieux sur les 

53. exprime ses plus vives inquiétudes face 
à la dégradation de la situation des droits 
de l'homme en République populaire 
démocratique de Corée (RPDC), souligne 
la résolution d'urgence adoptée par le 
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droits de l'homme avec l'Union 
européenne; demande à la République 
populaire démocratique de Corée de mettre 
fin aux exécutions extrajudiciaires et aux 
disparitions forcées, de libérer les 
prisonniers politiques et de permettre à ses 
citoyens de se déplacer librement, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du pays; demande 
à la RPDC d'autoriser la liberté 
d'expression et la liberté de la presse, tant 
pour les médias nationaux 
qu'internationaux, ainsi que de permettre à 
ses citoyens d'accéder à l'internet sans 
censure aucune;

Parlement européen, et invite le pays à 
entamer un dialogue sérieux sur les droits 
de l'homme avec l'Union européenne; 
demande à la République populaire 
démocratique de Corée de mettre fin aux 
exécutions extrajudiciaires et aux 
disparitions forcées, de libérer les 
prisonniers politiques et de permettre à ses 
citoyens de se déplacer librement, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du pays; demande 
à la RPDC d'autoriser la liberté 
d'expression et la liberté de la presse, tant 
pour les médias nationaux 
qu'internationaux, ainsi que de permettre à 
ses citoyens d'accéder à l'internet sans 
censure aucune;

Or. fr

Amendement 265
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 53

Proposition de résolution Amendement

53. exprime ses plus vives inquiétudes face 
à la dégradation de la situation des droits 
de l'homme en République populaire 
démocratique de Corée (RPDC) et invite le 
pays à entamer un dialogue sérieux sur les 
droits de l'homme avec l'Union 
européenne; demande à la République 
populaire démocratique de Corée de mettre 
fin aux exécutions extrajudiciaires et aux 
disparitions forcées, de libérer les 
prisonniers politiques et de permettre à ses 
citoyens de se déplacer librement, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du pays; demande 
à la RPDC d'autoriser la liberté 
d'expression et la liberté de la presse, tant 
pour les médias nationaux 
qu'internationaux, ainsi que de permettre à 
ses citoyens d'accéder à l'internet sans 

53. exprime ses plus vives inquiétudes face 
à la dégradation de la situation des droits 
de l'homme en République populaire 
démocratique de Corée (RPDC) et invite le 
pays à entamer un dialogue sérieux sur les 
droits de l'homme avec l'Union 
européenne; demande à la République 
populaire démocratique de Corée de mettre 
fin aux exécutions extrajudiciaires et aux 
disparitions forcées, de libérer les 
prisonniers politiques et de permettre à ses 
citoyens de se déplacer librement, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du pays; demande 
à la RPDC d'autoriser la liberté 
d'expression et la liberté de la presse, tant 
pour les médias nationaux 
qu'internationaux, et le plein respect du 
droit à la liberté de pensée, de conscience 
et de religion, ainsi que de permettre à ses 
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censure aucune; citoyens d'accéder à l'internet sans censure 
aucune;

Or. en

Amendement 266
Elena Băsescu

Proposition de résolution
Paragraphe 53

Proposition de résolution Amendement

53. exprime ses plus vives inquiétudes face 
à la dégradation de la situation des droits 
de l'homme en République populaire 
démocratique de Corée (RPDC) et invite le 
pays à entamer un dialogue sérieux sur les 
droits de l'homme avec l'Union 
européenne; demande à la République 
populaire démocratique de Corée de mettre 
fin aux exécutions extrajudiciaires et aux 
disparitions forcées, de libérer les 
prisonniers politiques et de permettre à ses 
citoyens de se déplacer librement, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du pays; demande 
à la RPDC d'autoriser la liberté 
d'expression et la liberté de la presse, tant 
pour les médias nationaux 
qu'internationaux, ainsi que de permettre à 
ses citoyens d'accéder à l'internet sans 
censure aucune;

53. exprime ses plus vives inquiétudes face 
à la dégradation de la situation des droits 
de l'homme en République populaire 
démocratique de Corée (RPDC) et invite le 
pays à entamer un dialogue sérieux sur les 
droits de l'homme avec l'Union 
européenne; demande à la République 
populaire démocratique de Corée de mettre 
fin aux exécutions extrajudiciaires et aux 
disparitions forcées, de libérer les 
prisonniers politiques et de permettre à ses 
citoyens de se déplacer librement, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du pays; demande 
à la RPDC d'autoriser la liberté 
d'expression et la liberté de la presse, tant 
pour les médias nationaux 
qu'internationaux, ainsi que de permettre à 
ses citoyens d'accéder à l'internet sans 
censure aucune; note que toutes les actions 
provocatrices de la RPDC ainsi que les 
mesures restrictives imposées à ses 
citoyens ont entraîné une privation 
matérielle et une pauvreté généralisées;

Or. en

Amendement 267
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Paragraphe 53 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

53 bis. exprime sa profonde inquiétude 
quant à l'absence de changements pro-
démocratiques et au non-respect des 
droits de l'homme à Cuba; appelle la 
communauté internationale à faire la 
lumière sur les circonstances de la mort 
d'Oswaldo Payá Sardiñas, dissident 
cubain et ressortissant espagnol, lauréat 
du prix Sakharov, qui a disparu 
tragiquement le 22 juillet 2012.

Or. pl

Amendement 268
Sajjad Karim

Proposition de résolution
Paragraphe 53 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

53 bis. exprime sa vive préoccupation à 
l'égard du Cachemire, où il convient de 
condamner fermement tout acte de 
violence commis à l'encontre de civils; a 
connaissance des enquêtes ouvertes au 
sujet du problème des tombes non 
identifiées; invite néanmoins instamment 
à placer les mécanismes de protection des 
droits de l'homme au cœur de toute 
tentative visant à garantir la 
responsabilité et l'obligation de rendre des 
comptes en ce qui concerne les abus 
commis à l'encontre de civils;

Or. en

Amendement 269
Daniël van der Stoep
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Proposition de résolution
Paragraphe 53 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

53 bis. exprime sa vive inquiétude quant 
aux violations des droits de l'homme 
commises dans les pays islamiques, où les 
filles, les femmes, les homosexuels, les 
bisexuels, les transsexuels et les adeptes 
d'autres croyances sont victimes de 
lourdes discriminations, et demande dès 
lors à la haute représentante/vice-
présidente d'attirer l'attention de ces pays 
sur leurs systèmes juridiques barbares;

Or. nl

Amendement 270
Jean Roatta

Proposition de résolution
Paragraphe 54 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

54 bis. invite l'Union européenne à 
s'engager dans une stratégie coordonnée 
et inclusive au Sahel afin de sécuriser la 
région d'une part et afin de promouvoir 
les droits de l'homme d'autre part pour 
que cesse les violations telles que les 
tortures, les arrestations arbitraires 
souvent d'opposants et de journalistes, la 
répression des manifestations pacifiques, 
les violences faites aux femmes telles que 
le viol, le mariage forcé, les mutilations 
génitales, les discriminations fondées sur 
l'appartenance ethnique ou d'une caste et 
ainsi aider à la mise en place d'un Etat de 
droit garant des droits et libertés 
foondamentaux;

Or. fr
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Amendement 271
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 54 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

54 bis. demande à l'Union de continuer à 
soutenir activement les défenseurs des
droits de l'homme, notamment en offrant 
en temps utile un abri temporaire à ceux 
qui sont en danger; invite l'Union à 
étendre sa politique en faveur des 
défenseurs des droits de l'homme aux 
lanceurs d'alerte et aux journalistes 
d'investigation, qui peuvent sensiblement 
contribuer à la protection et à la 
promotion des droits de l'homme;

Or. en

Amendement 272
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 54 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

54 ter. invite la Commission à élaborer un 
plan d'action en vue de créer un 
mécanisme permettant de dresser une liste 
de sanctions ciblées similaires à infliger 
aux fonctionnaires des pays tiers (y 
compris les policiers, les procureurs et les 
juges) impliqués dans des cas de 
violations graves des droits de l'homme et 
de "manœuvres" judiciaires à l'encontre 
de lanceurs d'alerte, de journalistes 
dénonçant la corruption et de militants 
des droits de l'homme dans les pays tiers; 
souligne que les critères de sélection des 
sanctions à inclure dans la liste devraient 
s'appuyer sur des sources bien 
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documentées, convergentes et 
indépendantes ainsi que sur des preuves 
convaincantes, en tenant compte des 
mécanismes de recours à la disposition 
des personnes visées;

Or. en

Amendement 273
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 55

Proposition de résolution Amendement

55. salue la promotion continue assurée par 
l'Union européenne en faveur des 
processus électoraux dans le monde entier 
en déployant des missions d'observation 
électorale (MOE) et des missions d'experts 
électoraux (MEE) ainsi qu'en apportant une 
assistance électorale et un soutien aux 
observateurs nationaux; note que ces 
missions ont récemment contribué à 
faciliter le développement démocratique 
dans le voisinage de l'Union et ont assisté à 
un transfert de pouvoir au profit de 
l'opposition (Sénégal) et à la consolidation 
de la démocratie résultant des conflits 
(Sierra Leone);

55. salue la promotion continue assurée par 
l'Union européenne en faveur des 
processus électoraux dans le monde entier 
en déployant des missions d'observation 
électorale (MOE) et des missions d'experts 
électoraux (MEE) ainsi qu'en apportant une 
assistance électorale et un soutien aux 
observateurs nationaux; souligne 
l'importance de mener l'assistance et les 
observations electorales en lien avec les 
Nation Unies; considère de la même 
façon que cette assistance ne doit en 
aucun cas se transformer en une forme 
d'ingérence de l'UE au sein de la vie 
politique des pays tiers; note que ces 
missions ont récemment contribué à 
faciliter le développement démocratique 
dans le voisinage de l'Union et ont assisté à 
un transfert de pouvoir au profit de 
l'opposition et à la consolidation de la 
démocratie résultant des conflits;

Or. fr

Amendement 274
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE
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Proposition de résolution
Paragraphe 56

Proposition de résolution Amendement

56. salue l'initiative du groupe de soutien à 
la démocratie et de coordination des 
élections (GED) visant à renforcer le suivi 
des recommandations de la MOE en les 
intégrant dans la "feuille de route en faveur 
de la démocratie" dans le pays concerné et 
à confier à l'observateur en chef un rôle 
particulier consistant à assurer le suivi des 
recommandations avec l'aide des organes 
permanents du Parlement;

56. salue l'initiative du Parlement 
européen visant à renforcer le suivi des 
recommandations de la MOE en les 
intégrant dans la "feuille de route en faveur 
de la démocratie" dans le pays concerné et 
à confier à l'observateur en chef un rôle 
particulier consistant à assurer le suivi et la 
mise en œuvre des recommandations avec 
l'aide des organes permanents du 
Parlement;

Or. en

Amendement 275
Eduard Kukan

Proposition de résolution
Paragraphe 56

Proposition de résolution Amendement

56. salue l'initiative du groupe de soutien à 
la démocratie et de coordination des 
élections (GED) visant à renforcer le suivi 
des recommandations de la MOE en les 
intégrant dans la "feuille de route en faveur 
de la démocratie" dans le pays concerné et 
à confier à l'observateur en chef un rôle 
particulier consistant à assurer le suivi des 
recommandations avec l'aide des organes 
permanents du Parlement;

56. souligne l'importance de donner suite 
aux rapports et aux recommandations des 
missions d'observation électorale; salue 
l'initiative du groupe de soutien à la 
démocratie et de coordination des élections 
(GED) visant à renforcer le suivi des 
recommandations de la MOE en les 
intégrant dans la "feuille de route en faveur 
de la démocratie" dans le pays concerné et 
à confier à l'observateur en chef un rôle 
particulier consistant à assurer le suivi des 
recommandations avec l'aide des organes 
permanents du Parlement;

Or. en

Amendement 276
Barbara Lochbihler
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au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 57

Proposition de résolution Amendement

57. souligne l'importance de développer la 
capacité opérationnelle des parlements 
entre les élections; rappelle, dans ce 
contexte, la promesse faite par l'Union 
européenne à l'occasion du forum de haut 
niveau sur l'efficacité de l'aide d'appuyer la 
coopération au développement sur 
"l'appropriation démocratique", et 
notamment sur un renforcement du rôle des 
parlements;

57. souligne l'importance de développer la 
capacité opérationnelle des parlements 
entre les élections; rappelle, dans ce 
contexte, la promesse faite par l'Union 
européenne à l'occasion du forum de haut 
niveau sur l'efficacité de l'aide d'appuyer la 
coopération au développement sur 
"l'appropriation démocratique", et 
notamment sur un renforcement du rôle des 
parlements; invite instamment l'Union 
européenne à développer une approche 
fondée sur les droits afin d'intégrer les 
principes des droits de l'homme dans les 
activités opérationnelles de l'Union, et à 
plaider en faveur des questions liées aux 
droits de l'homme dans l'agenda mondial 
pour le développement, conformément à 
l'engagement pris dans le plan d'action;

Or. en

Amendement 277
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 57 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

57 bis. rappelle la promesse faite par la 
VP/HR de se concentrer, dans 
l'observation d'élections, sur la 
participation des femmes et des minorités 
nationales, ainsi que des personnes 
handicapées, qu'elles soient candidates ou 
électrices;

Or. en



PE516.772v01-00 166/207 AM\944825FR.doc

FR

Amendement 278
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 58 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

58 bis. souligne que l'Union européenne 
doit insister sur l'importance de mettre en 
œuvre le droit de participation et le droit 
d'accéder à l'information et à des 
mécanismes de responsabilité publique 
tels que des bases de données ouvertes, 
qui sont des principes fondamentaux de la 
démocratie, dans toutes les plateformes de 
dialogue avec les pays tiers, y compris 
dans les relations bilatérales et au plus 
haut niveau; souligne que la liberté de la 
presse et des médias en ligne et hors ligne 
est un élément vital à ce titre; suggère que 
l'Union européenne finance des projets 
dans les pays tiers afin de promouvoir 
l'application de ces principes, en 
particulier dans les pays en plein 
processus de démocratisation, en 
garantissant l'intégration des questions 
d'égalité entre les hommes et les femmes, 
en veillant à ce que de tels processus 
impliquent la participation de la société 
civile, notamment des défenseurs des 
droits de l'homme, des syndicats, des 
femmes et des groupes particulièrement 
vulnérables, et en offrant son assistance 
pour la formulation de lois destinées à 
assurer la protection effective des 
lanceurs d'alerte;

Or. en

Amendement 279
Maria Eleni Koppa
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Proposition de résolution
Paragraphe 58 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

58 bis. se déclare vivement et 
constamment préoccupé par la censure 
sur l'internet et par l'ampleur de ce 
phénomène dans plusieurs pays; insiste 
sur le rôle capital des médias en ligne 
dans le fonctionnement et l'efficacité de la 
société civile et des organisations de 
défense des droits de l'homme, non 
seulement comme outil d'information, 
mais également comme moyen 
d'expression, en particulier dans les pays 
dirigés par des régimes répressifs; invite 
la Commission et le SEAE à intégrer 
davantage la notion de liberté numérique 
et à lui reconnaître le statut de droit de 
l'homme;

Or. en

Amendement 280
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 59

Proposition de résolution Amendement

59. est totalement favorable à la position 
affirmée adoptée par l'Union dans le cadre 
stratégique en faveur des droits de l'homme 
et de la démocratie en ce qui concerne la 
promotion et la protection de tous les droits 
de l'homme, ainsi que la promesse de 
"dénoncer toute tentative de porter atteinte 
au respect de l'universalité des droits de 
l'homme";

59. est totalement favorable à la position 
affirmée adoptée par l'Union dans le cadre 
stratégique en faveur des droits de l'homme 
et de la démocratie en ce qui concerne la 
promotion et la protection de tous les droits 
de l'homme, ainsi que la promesse de 
"dénoncer toute tentative de porter atteinte 
au respect de l'universalité des droits de 
l'homme"; rappelle son soutien total au 
principe d'indivisibilité et d'universalité 
des droits de l'homme;

Or. en



PE516.772v01-00 168/207 AM\944825FR.doc

FR

Amendement 281
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 59 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

59 bis. estime à nouveau que le 
changement climatique porte atteinte aux 
droits de l'Homme les plus élémentaires, 
provoque des déplacements de population 
et engendre par là-même une nouvelle 
migration forcée à laquelle l'Union 
européenne notamment se doit d'apporter 
une réponse adéquate; demande à la 
communauté internationale d'identifier et 
de combler les vides juridiques existants 
en matière de protection des réfugiés 
climatiques et de mettre en place un 
système spécifique d'assistance et de 
protection;

Or. fr

Amendement 282
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 62

Proposition de résolution Amendement

62. invite les États membres de l'Union 
européenne à s'appuyer sur l'engagement 
pris dans le cadre stratégique de l'Union 
européenne en vue de ratifier et de mettre 
en œuvre les principaux traités 
internationaux relatifs aux droits de 
l'homme, en ratifiant et en mettant en 
œuvre, notamment, les dix traités 
fondamentaux des Nations unies relatifs 
aux droits de l'homme et les protocoles 

62. invite les États membres de l'Union 
européenne à s'appuyer sur l'engagement 
pris dans le cadre stratégique de l'Union 
européenne en vue de ratifier et de mettre 
en œuvre les principaux traités 
internationaux relatifs aux droits de 
l'homme, en ratifiant et en mettant en 
œuvre, notamment, les dix traités 
fondamentaux des Nations unies relatifs 
aux droits de l'homme et les protocoles 
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facultatifs y afférents, et à faire les 
déclarations qui s'imposent sur la garantie 
de l'acceptation de l'ensemble des plaintes 
individuelles et des procédures d'enquête; 
souligne l'importance de ces ratifications 
pour la crédibilité interne et externe de la 
politique européenne en faveur des droits 
de l'homme;

facultatifs y afférents, et à faire les 
déclarations qui s'imposent sur la garantie 
de l'acceptation de l'ensemble des plaintes 
individuelles et des procédures d'enquête; 
souligne l'importance de ces ratifications 
pour la crédibilité interne et externe de la 
politique européenne en faveur des droits 
de l'homme; se déclare vivement 
préoccupé par le fait que l'incapacité 
récurrente de certains États membres de 
l'Union à présenter en temps utile leurs 
rapports périodiques aux organes des 
Nations unies compétents en matière de 
contrôle du respect des droits de l'homme 
nuise aussi à la crédibilité de la politique 
européenne en faveur des droits de 
l'homme à l'égard des pays tiers;

Or. en

Amendement 283
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 62 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

62 bis. demande à l'Union européenne 
d'encourager les pays tiers à coopérer 
pleinement avec les rapporteurs spéciaux 
et les experts indépendants des Nations 
unies en matière de droits de l'homme, 
notamment en lançant des invitations 
permanentes et en recevant de tels 
experts;

Or. en

Amendement 284
Pino Arlacchi, Ivo Vajgl, Nikola Vuljanić, Kristiina Ojuland
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Proposition de résolution
Paragraphe 63 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

63 bis. insiste, vu les principes du droit 
international humanitaire énoncés dans 
le règlement de La Haye de 1907 
(articles 42 à 56) et la quatrième 
Convention de Genève (CG IV, articles 27 
à 34 et 47 à 78) ainsi que dans les 
disposition du protocole additionnel I, sur 
la nécessité pour l'Union européenne de 
s'assurer que les partenaires appartenant 
à la catégorie des puissances occupantes 
respectent leurs obligations vis-à-vis de la 
population dans les territoires occupés; 
rappelle que, conformément au droit 
international humanitaire, les normes de 
santé publique et l'approvisionnement en 
nourriture et en soins médicaux de la 
population sous occupation doivent être 
assurés par la puissance occupante; 
rappelle que toute entrée de population 
civile appartenant à la puissance 
occupante à l'intérieur du territoire 
occupé est interdite et que les personnes 
accusées de délits pénaux doivent être 
traitées selon des procédures respectant 
les garanties judiciaires 
internationalement reconnues, comme le 
fait d'être informé du motif de 
l'arrestation, de faire l'objet d'une 
accusation précise et de bénéficier d'un 
procès équitable le plus rapidement 
possible;

Or. en

Amendement 285
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 64 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

64 bis. demande aux ministres européens 
des affaires étrangères d'adopter les 
conclusions du Conseil des affaires 
étrangères affirmant le soutien solide de 
l'Union européenne et de ses États 
membres à la Cour pénale internationale, 
prenant acte des efforts de l'Union pour 
réexaminer, mettre à jour et développer en 
permanence ses instruments sur la Cour 
pénale internationale et renouvelant 
l'engagement à œuvrer à l'universalité du 
Statut de Rome afin de démocratiser 
l'accès à la justice pour les victimes de 
crimes graves au regard du droit 
international;

Or. en

Amendement 286
Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 64 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

64 bis. demande aux ministres européens 
des affaires étrangères d'adopter les 
conclusions du Conseil des affaires 
étrangères affirmant le soutien solide de 
l'Union européenne et de ses États 
membres à la Cour pénale internationale, 
prenant acte des efforts de l'Union pour 
réexaminer, mettre à jour et développer en 
permanence ses instruments sur la Cour 
pénale internationale et renouvelant 
l'engagement à œuvrer à l'universalité du 
Statut de Rome afin de démocratiser 
l'accès à la justice pour les victimes de 
crimes graves au regard du droit 
international;

Or. en
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Amendement 287
Laima Liucija Andrikienė

Proposition de résolution
Paragraphe 64 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

64 bis. demande aux ministres européens 
des affaires étrangères d'adopter les 
conclusions du Conseil des affaires 
étrangères affirmant le soutien solide de 
l'Union européenne et de ses États 
membres à la Cour pénale internationale, 
prenant acte des efforts de l'Union pour 
réexaminer, mettre à jour et développer en 
permanence ses instruments sur la Cour 
pénale internationale et renouvelant 
l'engagement à œuvrer à l'universalité du 
Statut de Rome afin de démocratiser 
l'accès à la justice pour les victimes de 
crimes graves au regard du droit 
international;

Or. en

Amendement 288
Joanna Senyszyn

Proposition de résolution
Paragraphe 65 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

65 bis. demande aux ministres européens 
des affaires étrangères d'adopter les 
conclusions du Conseil des affaires 
étrangères affirmant le soutien solide de 
l'Union européenne et de ses États 
membres à la Cour pénale internationale, 
prenant acte des efforts de l'Union pour 
réexaminer, mettre à jour et développer en 
permanence ses instruments sur la Cour 
pénale internationale et renouvelant 
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l'engagement à œuvrer à l'universalité du 
Statut de Rome afin de démocratiser 
l'accès à la justice pour les victimes de 
crimes graves au regard du droit 
international;

Or. en

Amendement 289
Wolfgang Kreissl-Dörfler

Proposition de résolution
Paragraphe 66

Proposition de résolution Amendement

66. invite l'Union européenne et les États 
membres à insister sur la ratification et 
l'acceptation de ce Statut lors des 
négociations et des dialogues politiques 
avec les pays tiers, les organisations 
régionales et les autres groupes régionaux, 
ainsi qu'à intégrer les dispositions 
concernant la CPI et la justice 
internationale dans les accords européens 
avec les pays tiers;

66. invite l'Union européenne et les États 
membres à insister sur la ratification et 
l'application de ce Statut et de l'Accord 
sur les privilèges et immunités de la Cour 
(APIC) lors des négociations et des 
dialogues politiques avec les pays tiers, les 
organisations régionales et les autres 
groupes régionaux, ainsi qu'à intégrer les 
dispositions concernant la CPI et la justice 
internationale dans les accords européens 
avec les pays tiers;

Or. en

Amendement 290
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 66

Proposition de résolution Amendement

66. invite l'Union européenne et les États 
membres à insister sur la ratification et 
l'acceptation de ce Statut lors des 
négociations et des dialogues politiques 
avec les pays tiers, les organisations 

66. invite l'Union européenne et les États 
membres à insister sur la ratification et 
l'acceptation de ce Statut lors des 
négociations et des dialogues politiques 
avec les pays tiers, les organisations 
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régionales et les autres groupes régionaux, 
ainsi qu'à intégrer les dispositions 
concernant la CPI et la justice 
internationale dans les accords européens 
avec les pays tiers;

régionales et les autres groupes régionaux, 
ainsi qu'à intégrer les dispositions 
concernant la CPI et la justice 
internationale dans les accords européens 
avec les pays tiers; fait part de son 
inquiétude quant à la dévalorisation 
explicite de la clause relative à la CPI à la 
suite de son insertion dans l'annexe à 
l'APC récemment négocié avec la 
Thaïlande;

Or. en

Amendement 291
Wolfgang Kreissl-Dörfler

Proposition de résolution
Paragraphe 66 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

66 bis. encourage le SEAE à s'assurer 
que toutes les délégations de l'Union 
européenne et tous les représentants 
spéciaux de l'Union sont pleinement 
informés de la décision du Conseil et du 
plan d'action de l'Union relatifs à la CPI, 
ainsi que de la boîte à outils de l'Union 
européenne en matière de 
complémentarité, et qu'ils promeuvent 
activement la CPI, l'exécution de ses 
décisions et la lutte contre l'impunité pour 
les crimes visés par le Statut de Rome;

Or. en

Amendement 292
Wolfgang Kreissl-Dörfler

Proposition de résolution
Paragraphe 67
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Proposition de résolution Amendement

67. invite les délégations de l'Union 
européenne et les représentants spéciaux de 
l'Union à promouvoir activement la CPI, 
l'exécution de ses décisions et la lutte 
contre l'impunité pour les crimes visés par 
le Statut de Rome;

67. invite les délégations de l'Union 
européenne et les représentants spéciaux de 
l'Union, en particulier le représentant 
spécial de l'Union européenne pour les 
droits de l'homme, à promouvoir 
activement la CPI, l'exécution de ses 
décisions et la lutte contre l'impunité pour 
les crimes visés par le Statut de Rome;

Or. en

Amendement 293
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 67

Proposition de résolution Amendement

67. invite les délégations de l'Union 
européenne et les représentants spéciaux de 
l'Union à promouvoir activement la CPI, 
l'exécution de ses décisions et la lutte 
contre l'impunité pour les crimes visés par 
le Statut de Rome;

67. invite les délégations de l'Union 
européenne et les représentants spéciaux de 
l'Union à promouvoir activement la CPI, 
l'exécution de ses décisions et la lutte 
contre l'impunité pour les crimes visés par 
le Statut de Rome dans tous les dialogues 
et toutes les réunions politiques avec les 
pays tiers;

;

Or. en

Amendement 294
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 67

Proposition de résolution Amendement

67. invite les délégations de l'Union 67. invite les délégations de l'Union 
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européenne et les représentants spéciaux de 
l'Union à promouvoir activement la CPI, 
l'exécution de ses décisions et la lutte 
contre l'impunité pour les crimes visés par 
le Statut de Rome;

européenne et les représentants spéciaux de 
l'Union à promouvoir activement la CPI, 
l'exécution de ses décisions et la lutte 
contre l'impunité pour les crimes visés par 
le Statut de Rome; suggère, en outre, de 
renforcer le soutien financier apporté à la 
CPI;

Or. en

Amendement 295
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 67 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

67 bis. se félicite de l'adoption de la boîte 
à outils de l'Union européenne sur la 
promotion de la complémentarité et invite 
le SEAE et la Commission européenne à 
prendre des mesures supplémentaires en 
vue d'une mise en œuvre effective; 
encourage l'Union européenne à 
s'assurer que le soutien à la CPI soit 
intégré de façon appropriée dans tous les 
domaines de la politique étrangère de 
l'Union qui s'imposent;

Or. en

Amendement 296
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 68

Proposition de résolution Amendement

68. invite les États membres de l'Union 
européenne à répondre aux demandes 

68. invite les États membres de l'Union 
européenne à mettre pleinement en œuvre 
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d'assistance et de coopération de la CPI à 
tous les stades des procédures de la Cour 
(audience préliminaire, enquête, 
arrestation et remise, protection des 
victimes et des témoins, mise en liberté 
provisoire, exécution des peines);

le Statut de Rome en alignant les 
législations nationales sur toutes les 
obligations du Statut et à répondre aux 
demandes d'assistance et de coopération de 
la CPI à tous les stades des procédures de 
la Cour, notamment en ce qui concerne 
l'audience préliminaire, l'enquête, 
l'arrestation et la remise, la protection des 
victimes et des témoins, la mise en liberté 
provisoire et l'exécution des peines; 
regrette que les contributions au Fonds 
au profit des victimes restent insuffisantes 
et demande aux États membres de l'Union 
européenne de fournir les ressources 
nécessaires pour permettre à ce fonds de 
remplir pleinement son mandat;

Or. en

Amendement 297
Wolfgang Kreissl-Dörfler

Proposition de résolution
Paragraphe 68 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

68 bis. exprime son adhésion aux activités 
d'animation et d'information publique 
financées de façon appropriée par le 
budget ordinaire de la Cour et souligne 
l'importance de ces activités pour assurer 
la visibilité de la justice;

Or. en

Amendement 298
Barbara Lochbihler
au nom du groupe des Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 68 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

68 bis. invite les États membres de 
l'Union européenne à ratifier les 
amendements au Statut de Rome adoptés 
à Kampala et à encourager sa ratification 
par les pays tiers;

Or. en

Amendement 299
Eduard Kukan

Proposition de résolution
Paragraphe 68 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

68 bis. invite l'Union européenne et ses 
États membres à intensifier leurs efforts 
dans la lutte contre l'impunité à
l'intérieur même des frontières 
européennes et les encourage, à cet égard, 
à prendre en considération les 
recommandations du réseau européen de 
points de contact en ce qui concerne les 
auteurs de génocide, de crimes contre 
l'humanité et de crimes de guerre;

Or. en

Amendement 300
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 69

Proposition de résolution Amendement

69. rappelle sa position inébranlable contre 
la peine de mort et considère l'abolition de 
la peine de mort dans le monde comme un 
objectif essentiel de la politique de l'Union 
européenne en faveur des droits de 
l'homme; souligne qu'il n'a jamais été 

69. rappelle sa position inébranlable contre 
la peine de mort et considère l'abolition de 
la peine de mort dans le monde comme un 
objectif essentiel de la politique de l'Union 
européenne en faveur des droits de 
l'homme; souligne qu'il n'a jamais été 
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démontré que la peine de mort était un 
moyen de dissuasion efficace contre la 
criminalité; applaudit les efforts menés par 
l'Union européenne et ses États membres 
dans le cadre des Nations unies, qui ont 
conduit à l'adoption, en décembre 2012, de 
la résolution de l'Assemblée générale sur 
un moratoire sur l'application de la peine 
de mort;

démontré que la peine de mort était un 
moyen de dissuasion efficace contre la 
criminalité; applaudit les efforts menés par 
l'Union européenne et ses États membres 
dans le cadre des Nations unies, qui ont 
conduit à l'adoption, en décembre 2012, de 
la résolution de l'Assemblée générale sur 
un moratoire sur l'application de la peine 
de mort; approuve la décision du Pakistan 
de prolonger le moratoire à la peine de 
mort;

Or. en

Amendement 301
Barbara Lochbihler
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 69

Proposition de résolution Amendement

69. rappelle sa position inébranlable contre 
la peine de mort et considère l'abolition de 
la peine de mort dans le monde comme un 
objectif essentiel de la politique de l'Union 
européenne en faveur des droits de 
l'homme; souligne qu'il n'a jamais été 
démontré que la peine de mort était un 
moyen de dissuasion efficace contre la 
criminalité; applaudit les efforts menés par 
l'Union européenne et ses États membres 
dans le cadre des Nations unies, qui ont 
conduit à l'adoption, en décembre 2012, de 
la résolution de l'Assemblée générale sur 
un moratoire sur l'application de la peine 
de mort;

69. rappelle sa position inébranlable contre 
la peine de mort et considère l'abolition de 
la peine de mort dans le monde comme un 
objectif essentiel de la politique de l'Union 
européenne en faveur des droits de 
l'homme; souligne qu'il n'a jamais été 
démontré que la peine de mort était un 
moyen de dissuasion efficace contre la 
criminalité; applaudit les efforts menés par 
l'Union européenne et ses États membres 
dans le cadre des Nations unies, qui ont 
conduit à l'adoption, en décembre 2012, de 
la résolution de l'Assemblée générale sur 
un moratoire sur l'application de la peine 
de mort; invite l'Union européenne à 
continuer d'organiser des campagnes 
ciblées sur la peine de mort et de 
renforcer son engagement vis-à-vis des 
pays non abolitionnistes; demande d'être 
dûment consulté au cours de la révision 
du règlement nº 1236/2005 concernant le 
commerce de certains biens susceptibles 
d'être utilisés en vue d'infliger la peine 
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capitale ou la torture, prévue pour 2013;

Or. en

Amendement 302
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 69

Proposition de résolution Amendement

69. rappelle sa position inébranlable contre 
la peine de mort et considère l'abolition de 
la peine de mort dans le monde comme un 
objectif essentiel de la politique de l'Union 
européenne en faveur des droits de 
l'homme; souligne qu'il n'a jamais été 
démontré que la peine de mort était un 
moyen de dissuasion efficace contre la 
criminalité; applaudit les efforts menés par 
l'Union européenne et ses États membres 
dans le cadre des Nations unies, qui ont 
conduit à l'adoption, en décembre 2012, de 
la résolution de l'Assemblée générale sur 
un moratoire sur l'application de la peine 
de mort;

69. rappelle sa position inébranlable contre 
la peine de mort et considère la mise en 
oeuvre d'un moratoire universel dans 
l'optique de l'abolition de la peine de mort 
dans le monde comme un objectif essentiel 
de la politique de l'Union européenne en 
faveur des droits de l'homme; souligne qu'il 
n'a jamais été démontré que la peine de 
mort était un moyen de dissuasion efficace 
contre la criminalité et souligne que, selon 
les données disponibles, la peine de mort 
frappe avant tout les personnes 
défavorisées; applaudit les efforts menés 
par l'Union européenne et ses États 
membres dans le cadre des Nations unies, 
qui ont conduit à l'adoption, en 
décembre 2012, de la résolution de 
l'Assemblée générale sur un moratoire sur 
l'application de la peine de mort; s'inquiète 
cependant de la reprise des exécutions 
dans un certain nombre de pays dont 
notamment au Japon;

Or. fr

Amendement 303
Joanna Senyszyn

Proposition de résolution
Paragraphe 69 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

69 bis. invite l'Union européenne et ses 
États membres à redoubler d'efforts pour 
lutter contre l'impunité à l'intérieur même 
des frontières européennes, notamment en 
accordant une plus grande considération 
aux recommandations proposées par le 
réseau européen de points de contact 
relatives aux auteurs de génocide, de 
crimes contre l'humanité et de crimes de 
guerre.

Or. en

Amendement 304
Raimon Obiols

Proposition de résolution
Paragraphe 69 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

69 bis. affirme que l'Union européenne 
doit conserver une position plus ferme et 
demander aux institutions et aux États 
membres de maintenir et renforcer leur 
engagement et leur volonté politique en 
faveur de cette cause, afin d'obtenir 
l'abolition définitive de la peine de mort 
dans le monde;

Or. es

Amendement 305
Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 69 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

69 bis. souligne l'importance de renforcer 
l'aide consacrée aux poursuites, dans les 
tribunaux nationaux, de crimes graves 
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relevant du droit international, 
conformément au principe de 
complémentarité du Statut de Rome; 
approuve l'adoption le 31 janvier 2013 
par la Commission européenne et le 
Service européen pour l'action extérieure 
d'un "document de travail conjoint sur la 
manière de faire progresser le principe de 
complémentarité"; recommande de 
promouvoir et de mettre en œuvre ce 
document en tant que feuille de route 
pour renforcer l'aide européenne 
consacrée aux poursuites, dans les 
tribunaux nationaux, de crimes graves 
relevant du droit international; invite les 
États membres de l'Union à envisager 
l'adoption de notes d'orientation 
nationales visant à intégrer l'aide aux 
projets de complémentarité dans leurs 
programmes d'aide au développement;

Or. en

Amendement 306
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 70

Proposition de résolution Amendement

70. déplore le fait que la Biélorussie reste 
le dernier pays sur le continent européen 
à ne pas avoir aboli la peine de mort; 
rappelle une fois encore que les 
exécutions de Dmitri Konovalov et 
Vladislav Kovalev sont profondément 
regrettables; invite encore une fois la 
Biélorussie à appliquer un moratoire sur 
la peine de mort, qui conduira, à terme, à 
son abolition;

supprimé

Or. fr
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Amendement 307
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Sous-titre 20

Proposition de résolution Amendement

 L'éradication de la discrimination L'éradication de toutes les discriminations

Or. fr

Amendement 308
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 71

Proposition de résolution Amendement

71. rappelle les articles de la déclaration 
universelle des droits de l'homme qui 
indiquent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en 
droits, et qu'ils peuvent se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans ladite déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d'origine 
sociale, de naissance ou de toute autre 
situation; invite encore une fois l'Union 
européenne à lutter contre la discrimination 
et l'intolérance, une lutte considérée 
comme un élément essentiel de sa politique 
en faveur des droits de l'homme, et à 
fonder cette politique sur une définition 
inclusive et globale de la non-
discrimination; souligne que le respect des 
droits des minorités est un élément 
essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le 
dialogue mené par l'Union européenne 
avec les Nations unies et les organisations 
régionales dans le cadre de cette cause;

71. rappelle les articles de la déclaration 
universelle des droits de l'homme qui 
indiquent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en 
droits, et qu'ils peuvent se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans ladite déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d'origine 
sociale, de naissance, de handicap ou de 
toute autre situation; invite encore une fois 
l'Union européenne à lutter contre la 
discrimination et l'intolérance, une lutte 
considérée comme un élément essentiel de 
sa politique en faveur des droits de 
l'homme, et à fonder cette politique sur une 
définition inclusive et globale de la non-
discrimination; souligne que le respect des 
droits des minorités est un élément 
essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le 
dialogue mené par l'Union européenne 
avec les Nations unies et les organisations 
régionales dans le cadre de cette cause;

Or. en
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Amendement 309
Jean-Pierre Audy

Proposition de résolution
Paragraphe 71

Proposition de résolution Amendement

71. rappelle les articles de la déclaration 
universelle des droits de l'homme qui 
indiquent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en 
droits, et qu'ils peuvent se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans ladite déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d'origine 
sociale, de naissance ou de toute autre 
situation; invite encore une fois l'Union 
européenne à lutter contre la discrimination 
et l'intolérance, une lutte considérée 
comme un élément essentiel de sa politique 
en faveur des droits de l'homme, et à 
fonder cette politique sur une définition 
inclusive et globale de la non-
discrimination; souligne que le respect des 
droits des minorités est un élément 
essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le 
dialogue mené par l'Union européenne 
avec les Nations unies et les organisations 
régionales dans le cadre de cette cause;

71. rappelle les articles de la déclaration 
universelle des droits de l'homme qui 
indiquent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en 
droits, et qu'ils peuvent se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans ladite déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de culture, de couleur, 
de sexe, de langue, de religion, d'origine 
sociale, de naissance ou de toute autre 
situation; invite encore une fois l'Union 
européenne à lutter contre la discrimination 
et l'intolérance, une lutte considérée 
comme un élément essentiel de sa politique 
en faveur des droits de l'homme, et à 
fonder cette politique sur une définition 
inclusive et globale de la non-
discrimination; souligne que le respect des 
droits des minorités est un élément 
essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le 
dialogue mené par l'Union européenne 
avec les Nations unies et les organisations 
régionales dans le cadre de cette cause;

Or. fr

Amendement 310
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 71

Proposition de résolution Amendement

71. rappelle les articles de la déclaration 71. rappelle les articles de la déclaration 
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universelle des droits de l'homme qui 
indiquent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en 
droits, et qu'ils peuvent se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans ladite déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d'origine 
sociale, de naissance ou de toute autre 
situation; invite encore une fois l'Union 
européenne à lutter contre la discrimination 
et l'intolérance, une lutte considérée 
comme un élément essentiel de sa politique 
en faveur des droits de l'homme, et à 
fonder cette politique sur une définition 
inclusive et globale de la non-
discrimination; souligne que le respect des 
droits des minorités est un élément 
essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le 
dialogue mené par l'Union européenne 
avec les Nations unies et les organisations 
régionales dans le cadre de cette cause;

universelle des droits de l'homme qui 
indiquent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en 
droits, et qu'ils peuvent se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans ladite déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, de caste, 
d'origine sociale, de naissance ou de toute 
autre situation; invite encore une fois 
l'Union européenne à lutter contre la 
discrimination et l'intolérance, une lutte 
considérée comme un élément essentiel de 
sa politique en faveur des droits de 
l'homme, et à fonder cette politique sur une 
définition inclusive et globale de la non-
discrimination; souligne que le respect des 
droits des minorités est un élément 
essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le 
dialogue mené par l'Union européenne 
avec les Nations unies et les organisations 
régionales dans le cadre de cette cause;

Or. en

Amendement 311
Marietta Giannakou

Proposition de résolution
Paragraphe 71

Proposition de résolution Amendement

71. rappelle les articles de la déclaration 
universelle des droits de l'homme qui 
indiquent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en 
droits, et qu'ils peuvent se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans ladite déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d'origine 
sociale, de naissance ou de toute autre 
situation; invite encore une fois l'Union 
européenne à lutter contre la discrimination 

71. rappelle les articles de la déclaration 
universelle des droits de l'homme qui 
indiquent que tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en 
droits, et qu'ils peuvent se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans ladite déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d'origine 
sociale, de naissance, d'âge ou de toute 
autre situation; invite encore une fois 
l'Union européenne à lutter contre la 
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et l'intolérance, une lutte considérée 
comme un élément essentiel de sa politique 
en faveur des droits de l'homme, et à 
fonder cette politique sur une définition 
inclusive et globale de la non-
discrimination; souligne que le respect des 
droits des minorités est un élément 
essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le 
dialogue mené par l'Union européenne 
avec les Nations unies et les organisations 
régionales dans le cadre de cette cause;

discrimination et l'intolérance, une lutte 
considérée comme un élément essentiel de 
sa politique en faveur des droits de 
l'homme, et à fonder cette politique sur une 
définition inclusive et globale de la non-
discrimination; souligne que le respect des 
droits des minorités est un élément 
essentiel pour la paix, le développement et 
la démocratie; salue et encourage le 
dialogue mené par l'Union européenne 
avec les Nations unies et les organisations 
régionales dans le cadre de cette cause;

Or. el

Amendement 312
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 72

Proposition de résolution Amendement

72. invite l'Union européenne à 
s'intéresser tout particulièrement à la 
discrimination fondée sur des formes de 
stratification sociale, telles que la caste et 
les systèmes analogues de statut 
héréditaire, qui ont des conséquences très 
graves, et parfois destructrices, sur les
perspectives de jouissance de droits 
humains égaux;

72. condamne les violations incessantes 
des droits de l'homme contre les 
personnes victimes d'une discrimination 
fondée sur la caste, y compris les atrocités 
commises à leur encontre en toute 
impunité, et les pratiques persistantes 
d'intouchabilité; invite l'Union à être
particulièrement attentive à cette forme de
discrimination dans les politiques et 
stratégies relatives aux droits de l'homme, 
et ce à tous les niveaux;

Or. en

Amendement 313
Alf Svensson

Proposition de résolution
Paragraphe 72
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Proposition de résolution Amendement

72. invite l'Union européenne à s'intéresser 
tout particulièrement à la discrimination 
fondée sur des formes de stratification 
sociale, telles que la caste et les systèmes 
analogues de statut héréditaire, qui ont des 
conséquences très graves, et parfois 
destructrices, sur les perspectives de 
jouissance de droits humains égaux;

72. invite l'Union européenne à s'intéresser 
tout particulièrement à la discrimination 
fondée sur des formes de stratification 
sociale, telles que la caste et les systèmes 
analogues de statut héréditaire, qui ont des 
conséquences très graves, et parfois 
destructrices, sur les perspectives de 
jouissance de droits humains égaux; 
considère qu'il faut fermement 
encourager les pays où le système de 
castes existe toujours à l'interdire et à 
veiller à l'application effective des lois qui 
visent à lutter contre le système de castes; 

Or. sv

Amendement 314
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, 
Laima Liucija Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Sous-titre 20 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

Liberté de pensée, de conscience, de 
religion ou de conviction
(Ce sous-titre doit être inséré entre le 
paragraphe 72 et le paragraphe 73)

Or. en

Amendement 315
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, 
Laima Liucija Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Paragraphe 73

Proposition de résolution Amendement

73. souligne que le droit à la liberté de 
pensée, de conscience, de religion ou de 

73. souligne que le droit à la liberté de 
pensée, de conscience, de religion ou de 
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conviction, tel qu'inscrit à l'article 18 de la 
Déclaration universelle des droits de 
l'homme et dans d'autres instruments 
internationaux en faveur des droits de 
l'homme, est un droit fondamental, qui 
embrasse le droit de croire ou de ne pas 
croire, et le droit d'adopter ou d'abandonner 
de plein gré une conviction, ainsi que d'en 
changer;

conviction, tel qu'inscrit à l'article 18 de la 
Déclaration universelle des droits de 
l'homme et dans d'autres instruments 
internationaux en faveur des droits de 
l'homme, est un droit fondamental, lié à 
d'autres droits de l'homme et libertés 
fondamentales, qui embrasse le droit de 
croire ou de ne pas croire, la liberté de 
pratiquer indifféremment une conviction 
théiste, non théiste ou athée, en privé ou 
en public, seul ou en communauté, et le 
droit d'adopter, d'abandonner de plein gré 
une conviction, ainsi que d'en changer; 
invite l'Union européenne à promouvoir 
le droit à la liberté de religion ou de 
conviction au sein des forums 
internationaux et régionaux et dans le 
cadre des relations bilatérales avec les 
pays tiers;

Or. en

Amendement 316
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 73

Proposition de résolution Amendement

73. Souligne que le droit à la liberté de 
pensée, de conscience, de religion ou de 
conviction, tel qu'inscrit à l'article 18 de la 
Déclaration universelle des droits de 
l'homme et dans d'autres instruments 
internationaux en faveur des droits de 
l'homme, est un droit fondamental, qui 
embrasse le droit de croire ou de ne pas 
croire, et le droit d'adopter ou d'abandonner 
de plein gré une conviction, ainsi que d'en 
changer;

73. Souligne que le droit à la liberté de 
pensée, de conscience et de religion, tel 
qu'inscrit à l'article 18 de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme et dans 
d'autres instruments internationaux en 
faveur des droits de l'homme, est un droit 
fondamental, qui embrasse le droit de 
croire ou de ne pas croire, et le droit 
d'adopter ou d'abandonner de plein gré une 
conviction, ainsi que d'en changer;

Or. en
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Amendement 317
Jean-Pierre Audy

Proposition de résolution
Paragraphe 73

Proposition de résolution Amendement

73. souligne que le droit à la liberté de 
pensée, de conscience, de religion ou de 
conviction, tel qu'inscrit à l'article 18 de la 
Déclaration universelle des droits de 
l'homme et dans d'autres instruments 
internationaux en faveur des droits de 
l'homme, est un droit fondamental, qui 
embrasse le droit de croire ou de ne pas 
croire, et le droit d'adopter ou 
d'abandonner de plein gré une conviction, 
ainsi que d'en changer;

73. souligne que le droit à la liberté de 
pensée, de conscience, de religion ou de 
conviction, tel qu'inscrit à l'article 18 de la 
Déclaration universelle des droits de 
l'homme et dans d'autres instruments 
internationaux en faveur des droits de 
l'homme, est un droit fondamental, qui 
embrasse le droit de croire ou de ne pas 
croire, et le droit d'adopter, d'abandonner
ou de reprendre de plein gré une 
conviction ou une croyance, ainsi que d'en 
changer;

Or. fr

Amendement 318
Barbara Lochbihler
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 73 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

73 bis. rappelle que le droit à l'objection 
de conscience au service militaire 
constitue un exercice légitime du droit à 
la liberté de pensée, de conscience et de 
religion, et prie instamment le SEAE et 
les États membres d'inviter les pays 
disposant d'un système instituant le 
service militaire obligatoire à autoriser un 
service de remplacement ou à caractère 
civil ou non combattant, dans l'intérêt 
public et non répressif, et à s'abstenir de 
poursuivre, y compris en recourant à des 
peines d'emprisonnement, des objecteurs 
de conscience pour avoir refusé 
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d'effectuer leur service militaire;

Or. en

Amendement 319
Jean-Pierre Audy

Proposition de résolution
Paragraphe 74

Proposition de résolution Amendement

74. condamne très fermement la 
discrimination, l'intolérance, la violence et 
les exécutions fondées sur la religion ou la 
conviction, peu importe le lieu où elles 
sont commises et l'identité des victimes; est 
particulièrement préoccupé par le risque 
d'intensification du sectarisme basé sur les 
lignes confessionnelles dans des pays 
comme l'Égypte et la Syrie, une tendance 
qui entrave la paix et la réconciliation 
durables;

74. condamne très fermement la 
discrimination, l'intolérance, la violence et 
les exécutions fondées sur la religion ou la 
conviction, peu importe le lieu où elles 
sont commises et l'identité des victimes; est 
particulièrement préoccupé par le risque 
d'intensification du sectarisme basé sur les 
lignes confessionnelles dans certains pays, 
une tendance qui entrave la paix et la 
réconciliation durables; condamne avec la 
plus grande fermeté toute discrimination, 
intolérance, violence et exécutions envers 
les minorités notamment religieuses;

Or. fr

Amendement 320
Sari Essayah

Proposition de résolution
Paragraphe 74

Proposition de résolution Amendement

74. condamne très fermement la 
discrimination, l'intolérance, la violence et 
les exécutions fondées sur la religion ou la 
conviction, peu importe le lieu où elles 
sont commises et l'identité des victimes; est 
particulièrement préoccupé par le risque 
d'intensification du sectarisme basé sur 
les lignes confessionnelles dans des pays 

74. condamne très fermement la 
discrimination, l'intolérance, la violence et 
les exécutions fondées sur la religion ou la 
conviction, peu importe le lieu où elles 
sont commises et l'identité des victimes; est 
préoccupé par le fait que les minorités 
chrétiennes sont en situation de 
vulnérabilité dans de nombreux pays ou 
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comme l'Égypte et la Syrie, une tendance 
qui entrave la paix et la réconciliation 
durables;

régions où d'autres religions ou 
l'athéisme sont reconnus par les pouvoirs 
publics ou par la majorité de la 
population; est particulièrement préoccupé 
par la tendance croissante à résoudre les
désaccords d'ordre religieux de la 
population par la violence et par les 
discriminations et les persécutions envers 
les minorités religieuses dans des pays 
comme l'Égypte et la Syrie, une tendance 
qui entrave la paix et la réconciliation 
durables;

Or. fi

Amendement 321
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, 
Laima Liucija Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Paragraphe 74

Proposition de résolution Amendement

74. condamne très fermement la 
discrimination, l'intolérance, la violence et 
les exécutions fondées sur la religion ou la 
conviction, peu importe le lieu où elles 
sont commises et l'identité des victimes; est 
particulièrement préoccupé par le risque 
d'intensification du sectarisme basé sur les 
lignes confessionnelles dans des pays 
comme l'Égypte et la Syrie, une tendance 
qui entrave la paix et la réconciliation 
durables;

74. condamne très fermement la 
discrimination, l'intolérance, la violence et 
les exécutions fondées sur la religion ou la 
conviction, peu importe le lieu où elles 
sont commises et l'identité des victimes; est 
particulièrement préoccupé par le risque 
d'intensification du sectarisme basé sur les 
lignes confessionnelles dans des pays 
comme l'Égypte et la Syrie, une tendance 
qui entrave la paix et la réconciliation 
durables; est également préoccupé par 
l'hostilité gouvernementale et sociale 
croissante dans de nombreux pays 
islamiques et en Asie centrale ainsi que 
par la situation déplorable en Corée du 
Nord, ces pays continuant à refuser aux 
groupes religieux ou confessionnels 
minoritaires la liberté de culte ou 
l'expression publique de leur religion ou 
conviction; insiste sur l'intensification de 
l'hostilité sociale et des attaques contre 
des groupes religieux ou confessionnels, 
ces dernières ayant fait de nombreux 
morts et blessés, et souligne que 
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l'impunité et la protection insuffisante 
accordée aux minorités religieuses ou aux 
communautés confessionnelles restent 
préoccupantes;

Or. en

Amendement 322
Andrzej Grzyb

Proposition de résolution
Paragraphe 74

Proposition de résolution Amendement

74. condamne très fermement la 
discrimination, l'intolérance, la violence et 
les exécutions fondées sur la religion ou la 
conviction, peu importe le lieu où elles 
sont commises et l'identité des victimes; est 
particulièrement préoccupé par le risque 
d'intensification du sectarisme basé sur les 
lignes confessionnelles dans des pays 
comme l'Égypte et la Syrie, une tendance 
qui entrave la paix et la réconciliation 
durables;

74. condamne très fermement la 
discrimination, l'intolérance, la violence et 
les exécutions fondées sur la religion ou la 
conviction, peu importe le lieu où elles 
sont commises et l'identité des victimes; est 
particulièrement préoccupé par le risque 
d'intensification du sectarisme basé sur les 
lignes confessionnelles dans des pays 
comme l'Égypte et la Syrie, une tendance 
qui entrave la paix et la réconciliation 
durables; à ce titre, condamne les actes de 
violence et les meurtres commis à 
l'encontre des chrétiens dans ces pays et 
s'inquiète fortement de l'aggravation de 
leur situation;

Or. pl

Amendement 323
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 74 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

74 bis. soutient l'idée consistant à 
envisager l'intensification des efforts
visant à promouvoir le respect du droit 
fondamental à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion dans le monde 
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comme l'une des initiatives prioritaires en 
matière de droits de l'homme dans le 
cadre de l'action extérieure de l'Union 
européenne;

Or. en

Amendement 324
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, 
Laima Liucija Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Paragraphe 74 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

74 bis. s'oppose à toute législation 
sanctionnant les individus qui changent 
de religion ou de conviction; exprime sa 
profonde inquiétude quant aux peines 
d'emprisonnement, voire à la peine de 
mort, auxquelles des individus dans 
certains pays risquent d'être condamnés 
en vertu d'un telle législation; craint 
également que les individus ayant renoncé 
à leur religion ou qui en ont changé 
s'exposent à des hostilités sociales telles 
que des actes de violence ou 
d'intimidation; s'oppose aux lois 
sanctionnant des expressions considérées 
comme blasphématoires, diffamantes ou 
insultantes envers la religion ou des 
symboles, images, ou sentiments 
religieux; déclare que ces lois ne sont pas 
conformes aux normes internationales 
des droits de l'homme en vigueur; 
condamne les dispositions de la loi sur le 
blasphème en Afghanistan, au 
Bangladesh, en Égypte, au Pakistan et en 
Arabie saoudite qui autorisent 
l'emprisonnement et la peine de mort;

Or. en
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Amendement 325
Laima Liucija Andrikienė, Margrete Auken, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher

Proposition de résolution
Paragraphe 74 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

74 bis. se félicite des récents appels à 
propositions émanant de l'Instrument 
financier pour la promotion de la 
démocratie et des droits de l'homme dans 
le monde définissant les priorités et 
soutenant les actions de la société civile 
visant à lutter contre la discrimination 
fondée sur la religion ou la conviction; 
encourage l'Union européenne à soutenir 
les efforts globaux dans le cadre d'un 
dialogue interculturel et 
interconfessionnel et d'une coopération à 
divers niveaux, impliquant les chefs de 
communauté, les femmes, les jeunes et les 
représentants des minorités ethniques, et 
visant à promouvoir la consolidation de la 
paix et la cohésion sociale; invite l'Union 
européenne et ses États membres à mettre 
au point des programmes de subventions 
consacrés à la protection et à la 
promotion de la liberté de religion ou de 
conviction dans les pays où ce droit est le 
plus menacé;

Or. en

Amendement 326
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 74 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

74 ter. invite le Service européen pour 
l'action extérieure à rester 
particulièrement vigilant face à des 
situations inacceptables telles que des 
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conversions forcées, l'incrimination de 
cas de soi-disant apostasie, ainsi qu'en ce 
qui concerne l'instrumentalisation des 
lois sur le blasphème visant à persécuter 
les minorités religieuses;

Or. en

Amendement 327
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, 
Laima Liucija Andrikienė, Hannu Takkula, Pat the Cope Gallagher, Margrete Auken

Proposition de résolution
Paragraphe 74 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

74 ter. se félicite de l'engagement pris par 
l'Union européenne à promouvoir le droit 
à la liberté de religion ou de conviction au 
sein de forums internationaux et 
régionaux y compris des Nations unies, de 
l'Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE), du 
Conseil de l'Europe (CdE) et d'autres 
mécanismes régionaux; encourage 
l'Union à continuer de présenter chaque 
année sa résolution sur la liberté de 
religion ou de conviction lors de 
l'Assemblée générale des Nations unies et 
à soutenir le mandat du rapporteur 
spécial des Nations unies sur la liberté de 
religion ou de conviction;

Or. en

Amendement 328
Konrad Szymański

Proposition de résolution
Paragraphe 74 quater (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

74 quater. attire l'attention sur certains 
aspects fondamentaux liés au droit 
concerné, tels que la nécessité de 
renforcer la dimension collective de la 
liberté de religion, afin de pouvoir 
pleinement intégrer sa dimension sociale 
et institutionnelle, ainsi qu'au droit 
absolu des parents à éduquer leurs 
enfants conformément à leurs convictions 
religieuses, en vertu des dispositions du 
droit international;

Or. en

Amendement 329
Cornelis de Jong, Peter van Dalen, Marian Harkin, László Tőkés, Margrete Auken

Proposition de résolution
Paragraphe 74 quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

74 quater. se félicite des récents appels à 
propositions émanant de l'Instrument 
financier pour la promotion de la 
démocratie et des droits de l'homme dans 
le monde définissant les priorités et 
soutenant les actions de la société civile 
visant à lutter contre la discrimination 
fondée sur la religion ou la conviction; 
encourage l'Union européenne à soutenir 
les efforts globaux dans le cadre d'un 
dialogue interculturel et 
interconfessionnel et d'une coopération à 
divers niveaux, impliquant les chefs de 
communauté, les femmes, les jeunes et les 
représentants des minorités ethniques, et 
visant à promouvoir la consolidation de la 
paix et la cohésion sociale; invite l'Union 
européenne et ses États membres à mettre 
au point des programmes de subventions 
consacrés à la protection et à la 
promotion de la liberté de religion ou de 
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conviction dans les pays où ce droit est le 
plus menacé;

Or. en

Amendement 330
Barbara Lochbihler
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 75

Proposition de résolution Amendement

75. exprime son adhésion totale aux 
activités des Nations unies axées sur le 
respect des droits et l'autonomisation des 
femmes; est favorable à la mise en œuvre 
du plan d'action sur l'égalité des genres et
l'autonomisation des femmes dans le 
développement; invite les délégations de 
l'Union européenne à instaurer des mesures 
spécifiques sur le rôle de l'aide extérieure 
et de la coopération au développement 
dans leurs stratégies de mise en œuvre des 
lignes directrices de l'Union européenne 
sur les violences contre les femmes et les 
filles et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination à leur encontre;

75. exprime son adhésion totale aux 
activités des Nations unies axées sur le 
respect des droits et l'autonomisation des 
femmes; encourage l'Union à lancer une 
campagne ciblée sur la participation 
politique et économique des femmes et à 
soutenir les initiatives contre la violence 
sexiste et les féminicides; est favorable à la 
mise en œuvre du plan d'action sur l'égalité 
des genres et l'autonomisation des femmes 
dans le développement; invite les 
délégations de l'Union européenne à 
instaurer des mesures spécifiques sur le 
rôle de l'aide extérieure et de la coopération 
au développement dans leurs stratégies de 
mise en œuvre des lignes directrices de 
l'Union européenne sur les violences contre 
les femmes et les filles et la lutte contre 
toutes les formes de discrimination à leur 
encontre;

Or. en

Amendement 331
Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 75
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Proposition de résolution Amendement

75. exprime son adhésion totale aux 
activités des Nations unies axées sur le 
respect des droits et l'autonomisation des 
femmes; est favorable à la mise en œuvre 
du plan d'action sur l'égalité des genres et 
l'autonomisation des femmes dans le 
développement; invite les délégations de 
l'Union européenne à instaurer des mesures 
spécifiques sur le rôle de l'aide extérieure 
et de la coopération au développement 
dans leurs stratégies de mise en œuvre des 
lignes directrices de l'Union européenne 
sur les violences contre les femmes et les 
filles et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination à leur encontre;

75. exprime son adhésion totale aux 
activités des Nations unies axées sur le 
respect des droits et l'autonomisation des 
femmes; est favorable à la mise en œuvre 
du plan d'action sur l'égalité des genres et 
l'autonomisation des femmes dans le 
développement; invite les délégations de 
l'Union européenne à instaurer des mesures 
spécifiques sur le rôle de l'aide extérieure 
et de la coopération au développement 
dans leurs stratégies de mise en œuvre des 
lignes directrices de l'Union européenne 
sur les violences contre les femmes et les 
filles et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination à leur encontre; considère 
que la violence faite aux femmes 
s'exprime aussi de façon psychologique 
par la présence d'un rapport de 
domination dans la société et par la 
diffusion d'images dégradantes des 
femmes; souligne que le rôle de la 
Commission et des Etats membres, en ce 
domaine, tant au sein qu'en dehors de 
l'Union européenne, ne peut se limiter à 
la lutte contre les violences faites au 
femmes sous toutes ses formes: qu'elles 
soient physiques, psychologiques, 
sociales, économiques, et qu'il convient de 
mettre une priorité sur l'éducation non 
sexuée des garçons et des filles et ce, dès 
le plus jeune âge, tout comme sur la lutte 
contre les stéréotypes de genre;

Or. fr

Amendement 332
Marietta Giannakou

Proposition de résolution
Paragraphe 75
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Proposition de résolution Amendement

75. exprime son adhésion totale aux 
activités des Nations unies axées sur le 
respect des droits et l'autonomisation des 
femmes; est favorable à la mise en œuvre 
du plan d'action sur l'égalité des genres et 
l'autonomisation des femmes dans le 
développement; invite les délégations de 
l'Union européenne à instaurer des mesures 
spécifiques sur le rôle de l'aide extérieure 
et de la coopération au développement 
dans leurs stratégies de mise en œuvre des 
lignes directrices de l'Union européenne 
sur les violences contre les femmes et les 
filles et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination à leur encontre;

75. exprime son adhésion totale aux 
activités des Nations unies axées sur le 
respect des droits et l'autonomisation des 
femmes; est favorable à la mise en œuvre 
du plan d'action sur l'égalité des genres et 
l'autonomisation des femmes dans le 
développement; invite les délégations de 
l'Union européenne à instaurer des mesures 
spécifiques sur le rôle de l'aide extérieure 
et de la coopération au développement 
dans leurs stratégies de mise en œuvre des 
lignes directrices de l'Union européenne 
sur les violences contre les femmes et les 
filles et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination à leur encontre ainsi que 
contre toutes les formes de contraintes 
telles que, par exemple, les mariages 
forcés;

Or. el

Amendement 333
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 75 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

75 bis. exprime sa grande préoccupation 
au sujet du viol; condamne la pratique 
répandue du viol comme arme de guerre, 
en particulier dans la région des Grands 
Lacs; déplore le taux d'impunité 
extrêmement élevé pour les viols commis 
dans des pays tels que l'Inde et le 
Pakistan;

Or. en

Amendement 334
Marie-Christine Vergiat



PE516.772v01-00 200/207 AM\944825FR.doc

FR

Proposition de résolution
Paragraphe 75 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

75 bis. lance un cri d'alarme concernant 
la situation des femmes fuyant les 
mariages forcés, l'excision pour leurs 
filles, des menaces de crimes d'honneur, 
la traite des êtres humains ou d'autres 
violences et ne parvenant pas à obtenir le 
droit d'asile sur le sol de l'UE et vivant 
sous la menace d'une expulsion; appelle 
l'Union et ses Etats-membres à accorder 
un titre de séjour à toutes les femmes 
victimes de violences;

Or. fr

Amendement 335
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 75 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

75 ter. invite l'Union européenne à 
renforcer la protection des droits 
génésiques et souligne la nécessité de 
placer ces politiques au centre de la 
coopération au développement avec les 
pays tiers; condamne fermement la 
pratique scandaleuse de la mutilation 
génitale féminine dans certaines régions 
africaines, les crimes d'honneur, 
l'avortement sexiste et le mariage forcé; 
rappelle les conclusions importantes 
dégagées lors de la Conférence du Caire 
(CIPD);

Or. en
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Amendement 336
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 75 quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

75 quater. soutient l'initiative "Education 
First" du Secrétaire général des 
Nations unies, étant donné que l'accès à 
l'éducation permet de mieux protéger 
l'avenir des femmes contre certaines 
menaces telles qu'un mariage et une 
grossesse précoces, le VIH, la pauvreté, 
les violences domestiques et sexuelles, et 
réduit également le taux de mortalité des 
enfants et des mères;

Or. en

Amendement 337
Barbara Lochbihler
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 76 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

76 bis. invite l'Union européenne à 
donner la priorité à la lutte contre la traite 
des êtres humains; souligne la nécessité 
d'envisager les aspects tant intérieurs 
qu'extérieurs dans le cadre de la lutte 
contre la traite des êtres humains; 
encourage les États membres de l'Union à 
mettre en œuvre la directive 2011/36/UE 
ainsi que la stratégie en vue de 
l'éradication de la traite des êtres 
humains pour la période 2012-2016;

Or. en
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Amendement 338
Kinga Gál

Proposition de résolution
Paragraphe 77

Proposition de résolution Amendement

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée 
sur les droits de l'enfant en accordant une 
attention particulière à la violence à l'égard 
des enfants; compte sur la bonne mise en 
œuvre de la stratégie intégrée de l'Union 
européenne en vue de l'éradication de la 
traite des êtres humains pour la 
période 2012-2016, qui considère que le 
travail des enfants fait partie des causes 
fondamentales de la traite des êtres 
humains;

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée 
sur les droits de l'enfant en accordant une 
attention particulière à la violence à l'égard 
des enfants; plaide en faveur de la 
ratification universelle de la Convention 
des Nations unies relative aux droits de 
l'enfant; compte sur la bonne mise en 
œuvre de la stratégie intégrée de l'Union 
européenne en vue de l'éradication de la 
traite des êtres humains pour la 
période 2012-2016, qui considère que le 
travail des enfants fait partie des causes 
fondamentales de la traite des êtres 
humains; souligne le fait que les enfants et 
les adolescents ne devraient travailler que 
si les tâches qui leur sont confiées 
n'affectent ni leur santé ni leur 
développement personnel;

Or. en

Amendement 339
Jean Roatta

Proposition de résolution
Paragraphe 77

Proposition de résolution Amendement

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée 
sur les droits de l'enfant en accordant une 
attention particulière à la violence à l'égard 
des enfants; compte sur la bonne mise en 
œuvre de la stratégie intégrée de l'Union 
européenne en vue de l'éradication de la 
traite des êtres humains pour la période 
2012-2016, qui considère que le travail des 
enfants fait partie des causes 

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée 
sur les droits de l'enfant en accordant une 
attention particulière à la violence à l'égard 
des enfants; à l'enrôlement des enfants 
dans les groupes armés ou encore au 
travail forcé comme dans les mines d'or; 
compte sur la bonne mise en œuvre de la
stratégie intégrée de l'Union européenne en 
vue de l'éradication de la traite des êtres 
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fondamentales de la traite des êtres 
humains;

humains pour la période 2012-2016, qui 
considère que le travail des enfants fait 
partie des causes fondamentales de la traite 
des êtres humains;

Or. fr

Amendement 340
Barbara Lochbihler
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 77

Proposition de résolution Amendement

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée 
sur les droits de l'enfant en accordant une 
attention particulière à la violence à l'égard 
des enfants; compte sur la bonne mise en 
œuvre de la stratégie intégrée de l'Union 
européenne en vue de l'éradication de la 
traite des êtres humains pour la 
période 2012-2016, qui considère que le 
travail des enfants fait partie des causes 
fondamentales de la traite des êtres 
humains;

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée 
sur les droits de l'enfant en accordant une 
attention particulière à la violence à l'égard 
des enfants;

Or. en

Amendement 341
Mikael Gustafsson, Marie-Christine Vergiat

Proposition de résolution
Paragraphe 77

Proposition de résolution Amendement

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée 
sur les droits de l'enfant en accordant une 
attention particulière à la violence à l'égard 
des enfants; compte sur la bonne mise en 
œuvre de la stratégie intégrée de l'Union 
européenne en vue de l'éradication de la 
traite des êtres humains pour la 
période 2012-2016, qui considère que le 

77. plaide en faveur d'une campagne ciblée 
sur les droits de l'enfant en accordant une 
attention particulière à la violence à l'égard 
des enfants et aux solutions permettant de 
mettre un terme aux mariages d'enfants; 
compte sur la bonne mise en œuvre de la 
stratégie intégrée de l'Union européenne en 
vue de l'éradication de la traite des êtres 
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travail des enfants fait partie des causes 
fondamentales de la traite des êtres 
humains;

humains pour la période 2012-2016, qui 
considère que le travail des enfants fait 
partie des causes fondamentales de la traite 
des êtres humains;

Or. en

Amendement 342
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 77 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

77 bis. s'oppose fermement au recours 
aux enfants soldats; demande à la 
Commission et au SEAE de réfléchir à 
une solution permettant de les désarmer; 
souligne l'importance de leur 
réhabilitation et réintégration, dans un 
contexte général qui place les droits des 
enfants au centre de la politique 
extérieure de l'Union;

Or. en

Amendement 343
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 77 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

77 ter. invite l'Union européenne à être 
attentive au problème grandissant des 
allégations de sorcellerie portées sur des 
enfants dans divers pays, principalement 
en Afrique sub-saharienne, qui ont eu des 
conséquences dévastatrices sur les enfants 
accusés; souligne la nécessité d'une 
enquête systématique et collective sur le 
problème, qui est caractérisé par une 
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absence de données concrètes, à la fois 
sur les incidents spécifiques et les raisons 
qui motivent ce type d'abus; demande 
d'inscrire cette question à l'ordre du jour 
des dialogues sur les droits de l'homme 
menés avec les pays concernés;

Or. en

Amendement 344
Barbara Lochbihler
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Nouveau sous-titre à placer après le paragraphe 78

Proposition de résolution Amendement

Parlement européen

Or. en

Amendement 345
Barbara Lochbihler
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 78 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

78 bis. rappelle ses précédentes 
recommandations visant à améliorer ses 
propres procédures concernant les droits 
de l'homme et à intensifier ses efforts 
pour intégrer efficacement les droits de 
l'homme dans ses propres structures et 
procédures; déplore l'absence 
d'améliorations en ce qui concerne les
débats en séance plénière et les 
résolutions sur des cas de violations des 
droits de l'homme, de la démocratie et de 
l'état de droit, et de leur suivi; se félicite 
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des efforts consentis pour améliorer la 
coopération dans le domaine des droits de 
l'homme avec les parlements nationaux 
des États membres;

Or. en

Amendement 346
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 79

Proposition de résolution Amendement

79. charge son Président de transmettre la 
présente résolution au Conseil, à la 
Commission, au Service européen pour 
l'action extérieure, aux gouvernements et 
aux parlements des États membres et des 
pays candidats, à l'Organisation des 
Nations unies, au Conseil de l'Europe ainsi 
qu'aux gouvernements des pays et 
territoires évoqués dans la présente 
résolution.

79. charge son Président de transmettre la 
présente résolution au Conseil, à la 
Commission, au Service européen pour 
l'action extérieure, aux gouvernements et 
aux parlements des États membres et des 
pays candidats, au RSUE pour les droits 
de l'homme, à l'Organisation des 
Nations unies, au Conseil de l'Europe ainsi 
qu'aux gouvernements des pays et 
territoires évoqués dans la présente 
résolution.

Or. en

Amendement 347
Leonidas Donskis, Kristiina Ojuland

Proposition de résolution
Paragraphe 79

Proposition de résolution Amendement

79. charge son Président de transmettre la 
présente résolution au Conseil, à la 
Commission, au Service européen pour 
l'action extérieure, aux gouvernements et 
aux parlements des États membres et des 
pays candidats, à l'Organisation des 
Nations unies, au Conseil de l'Europe ainsi 

79. charge son Président de transmettre la 
présente résolution au Conseil, à la 
Commission, au Service européen pour 
l'action extérieure, à la vice-présidente de 
la Commission/haute représentante de 
l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, au représentant 
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qu'aux gouvernements des pays et 
territoires évoqués dans la présente 
résolution.

spécial de l'Union européenne pour les 
droits de l'homme, aux gouvernements et 
aux parlements des États membres et des 
pays candidats, à l'Organisation des 
Nations unies, au Conseil de l'Europe ainsi 
qu'aux gouvernements des pays et 
territoires évoqués dans la présente 
résolution.

Or. en


